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PREFACE 


CV=f  ,ous  le  nom  d'  «  hostiarii  »  ou  d'  «  ostiarii  » 

4u.  =uni  d.Mînés  k.>  l,ni=.,Vp..,î,„.  î  ^ ,  ,  donnances, 

-i''-.  H-lires   ri    autres   du,  i.n.,.au  u.,,>i„h^  ,],,  ,,,-,, 
ai^'icii  (îfdit  fraii.-ai-. 

!.>■  pr.'.nirr  aHc  rjni  ,-,,„<arr,.  .elK-  .•X|,r..sMun, 
rarail  re,a.,iUcr  au  xiv  Me.i...  a  Jean  II  1,.  |i,,„  nî 
Penl-èlre  a-t-ell,'  éié  en.piuiUc,.  à  l'oriranisatiou  rcei,- 
siasti,[„e.  qui  comporfait  dans  les  é^Wiscs,  un  bas  oCli- 
cier  ainsi  dénomnu'  (2). 
Quant  au  mot   français  liuissier,  il  est  dérivé  du 

1.  Ilostiarias:  appar,tor.  Gail  :  huissier.  l.Utera.  .lohannis 
reyas  l-VanconHn  ana.  l.!:,I.  Du  CauKe.  (,7o..,,./,„„  „„,/„,,, 
'nfnn:.  laluulaln  ,e,l,l.  l^rmu,  Didot,  184ij  au  n,ot  lloslia- 
'■His,  t.  III,  p.  701t. 

■-'.  IVimus  -radus  ordinis  ecclesiastici  :  hajus  oflicium.  sic 
récitât  Isidoru.  junior  m  epist.  a.l  Luifredam  :  ad  ostiarium 
|'e.-t,„eat  claves  Iicclesia',  utclaudat  et  aperiat  templum  Dei, 
et  omnia  qua.  saut  iatiis  extraque,  custodiat.  iideles  recipiat.' 
'■dldelesetexcommua.oato<  rejiciat.  Du  Caaf(e.  Cluss  med' 
i-   t\  ,  p.  7i«)  au  mot  ostiarius. 


ri 
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vieux  mot  «  huis  »  que  Imu  tronv.'  encurc  dans  liuis 
clos;  il  rappelait  comme  les  deux  termes  latins  équi- 
valents, l'une  des  principales   fondions  de  e.'s  olli- 
ciers,le  service  d'audience  (  1).  Il  a  traversé  les  siècles 
et  se  mainliendra  vraisemblablement,  nialirré  le  désir 
parfois  manifesté,  dellacer  une  aussi  l.mnble  origine 
étymologique,  et  de  relever  même  à  ce  point  de  vue, 
une  fonction  assez  considérée  à  notre  épocpie.  Celte 
fonction,  en  cllet,  laisse  assez  loin  derrière  elle  les 
atiranehis,  apparitores.  coliortales,  slalores.  etc..  du 
monde  romain,  et  les  sergents  et  huissiers  du  moyen 
âge  et  du  commencement  des  temps  modernes,  que 
les  rois  durent   obliger  à  apprendre   à  lire,  atin  de 
rehausser  quelque  peu  leur  prestige  (ordonnances  du 
1"  oct.  loiio  et  du  •»  jauv.  iotW).  Si  celte  (lualilication 
d'huissier  évoque  un  terme  de  menuiserie  —  avant  la 
Révolution,  on  désignait  encore  sous  le  nom  d'huis- 
siers, les  ouvriers  qui  fabricpiaient  les  portes  et  (lui 
formaient  à  Paris  une  corporation  -  la  dénomina- 
tion de  Parquet,  applicpiée  à  l'ensemble  des  magis- 
trats du  Ministère  public,  n'est  pas  plus  relevée. 

C'est  également  au  xiV  siècle,  dans  un  édit  de  Phi- 
lippe le  Bel  {V.m),  q>i'il   ''«l  <I"<-H"»  l"""'  '»  l"'''" 

1.   Ilùstii.riu^;  rm-<ù>  -eu  v-vl-'  cui.  mcu.nbclMl,  O-li:,- 
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Nîiière  fois  dans  un  acte  iéo^islalif,  des  ser^nMils  «  ser- 
vientes  »  auxquels  l'édil  détend  de  signifier  aucun 
ajournement  ou  aucune  citation,  sans  l'autorisation 
des  sénéchaux,  baillis  ou  autres  juges  (1). 

Dans  l'ancienne  France,  à  l'époque  féodale,  et  au 
début  des  temps  modernes,  les  sergents  étaient  plus 
spécialement  chargés  d'ajourner  les  parties  et  de 
procéder  aux  exécutions; les  huissiers  assuraient  plu- 
tôt le  service  des  audiences,  et  formaient  une  catégo- 
rie à  part.  Avec  le  temps,  la  qualification  d^huissier 
fut  appliquée  aux  officiers  qui  exerçaient  leur  minis- 
tère auprès  des  cours  souveraines,  et  des  juridictions 
principales,  et  celle  de  sergent,  à  ceux  qui  exploitaient 
dans  les  juridictions  inférieures.  Une  diversité  extra- 

I.  Scrvientes:  apparitores  regii  :  nostris  sergeans.  Ediclum 
Philippi  régis  Franc,  an.  1302,  C.  28.  Item  inhibemus,  ne 
scrvientes  faciant  adjornamenta  seu  citationes  sine  pra^cepto 
seneschalli.  ballivi...  aut  alterius  judicis.  Du  Gange.  Glossa- 
rium  adscriptores  mediœ  et  infinue  latinilalis,  t.  VI  p  4->> 
1736.  '    *      ^' 

Dans  le  Glossarîum  novum  ad  scrlptores  medii  levi  cum 
hiduu.s,  Uim  (jalUcns  ;  supplément  de  Du  Gange  par  Garpen- 
tier,  on  trouve  au  mot  serviens,  t.  III,  p.  775  ; 

Serviens  aquarum  :  sergent  des  eaux,  in  juridictione  scili- 
cet,  qui"  ad  aquas  et  silvas  pertinet;  litt.  remiss,  an  1358. 

Serviens  duodena-  gall.  sergent  de  la  douzaine.  Prtepositi 
parisiensis,  stipator  et  satelle»,  an  1371. 
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ordinaire   d'alIriLutions.  de  droits  vi    do   privilèaros 
s'étal.Hl  peu  a  peu.outre  !.>  huissier,  el  1rs  ser^-ents 
attacl.es  aux  ,>on>l.reuses,inridictions  de  laneien  dn.U. 
Les  huissiers  royaux   poursuiviieiil  avec  téuacilé.  hi 
possessi..n.leees  privUèi^es,  à  uue  épocp.e  où  c'était 
sous  cette  forme  (pie  h-s  droits  se  manifestaient   et 
s'exerçaient.  Certains    d'entre   eux    réussirent   à   tel 
point,  que  le  titre  de  leur  oftiee  leur  .onférait  de  plein 
droit   la  noblesse,  et  qu'ils  revêtaient   dans  les  réu- 
nions et  les  solennités,  des  costumes  et  des  insignes 
de  nature  à  les  mettre  aux  yeux  de  la  foule  hi.'n  au- 
dossus  de  la  véritable  place  (p.'ils  occupaient  dans  le 
monde  judiciaire.  Il  est   vrai  que  ce  fut   i>ar  le  droit 
et  par  l'appareil    de  la  justice,  que  le  pouvoir  royal 
s'éleva,  se  maintint,  et  se  fortifia  au-dessus  de  ses  vas- 
saux. Inspiré  par  les  lésisK's.  ses  plus   ardents  sou- 
tiens, il  organisa  fortement  tous  les  rouages  judiciai- 
res, et  les  nombreux  privilèges  accordés  non  seulement 

aux  magistrats,  u.ais  aux  plus  humbles  auxiliaires  de 
la  justice,  tous  gens  du  roi.  rejaillissaient  en  consi- 
dération et  en  autorité,  sur  le  pouvoii  royal  (l). 

Dans  leurs  rapports  entre  eux.  les  huissiers  et  les 
sergents  défendaient  énergique.nent  leurs  privilèges, 
lorsqu'ils  les   croyaient    atteints,  et   les   Parlements 


—  9  — 

enron!    sonvonl    à   intervenir   et    à  réirlrr  les  conflits 
[)a['  ieiii's  arrêts. 

Entiu  au  xviir  siècle,  et  même  avant,  le  titre  d'huis- 
sier qui  ne  pouvait   ré<ïulièrement  appartenir  qu'aux 
serp:ents  qui  avaient  le   droit  d'ex()loiter  par  tout  le 
royaume  (arr.  du  (k)nseil  du  lo  juin  1()94),   fut  très 
souvent  usurpé  [)ar  eux,  (juoi  qu'ils  ne  lissent  pas  de 
service  auprès  de^  jui^^es.  lisse  tirent a{)peler  ser2:ents- 
huissieis,  ou   liuissiers-seri^ents,    et   pour  dislins^uer 
des  autres  huissiers  et  sergents,  ceux  qui  étaient  de 
service  à  une  audience,  on  les  appela  huissiers-audien- 
ciers.  qualification    qui    s'est   transmise    dans  notre 
droit  moderne  (1).   C'est  ainsi  quau  xviir  siècle  la 
qualification  de  seriient  avait  com[>lèlementdisparu(2). 
Pour  le  public,  d'ailleurs  et  depuis  longleuqis,  huis- 
sier, sergent,  c'était  tout  un.  L'immortel  Racine  appli- 
que indifféremment   l'une  ou  l'autre  qualification  à 
l'Intimé  qui    s'est    introduit   auprès    d'Isabelle    sous 
l'aspect  d'un  sergent,   afin    de  préparer  les    voies    à 
Léandre,  le  faux  commissaire  : 

l'i.ntiml,  a  Léandre. 
Monsieur,  encore  iiii  coup,  je  ne  puis  pas  tout  faire  : 
Puisque  je  fais  riiuissier.  faites  le  commissaire. 
Les  Pl;u (leurs.  Acte  H,  se.  I. 

1.  Giivot.  Hé/),  (le  iiirisp.,  t.  VWl.  an  mot  II',  Paris,  17S4. 

2.  dninile  lùieijc/ojjédie,   t.  20,  au    mot  IP. 
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CAIÏC  \\V.  M' 

Ail  '.   hardtiîi  ! 
Monsieur,  p  uir  ini  ser^ont  j.^  ne  poiivai-  xou^  prendro; 
Mais  le  plus  habile  homme  eiifitu  peut   se  mepreiuhe. 
Je  saurai  ré{)arer  ce  soupç^ui  outriigcant. 
Oui,  vous  êtes  ser-:eiit,  monsieur,  et  très  sergent. 


Et  j'ai  toujours  été  nourri  par  feu  mon  père. 
Dans  hi  crainte  de  Oieu,  mon-^ieur.  et  des  ser-enls. 

Acte  II,  se.  IV . 

Le  mf-me,  plus  loin  : 

Oui  monsieur,  c'est  <nnsi  cju'ils  ont  conduit  Tallaire  ; 
L'huissier  m'est  inconnu,  comme  le  commissaire. 

Acte  IIÎ,  se.    I. 
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SOIS  L'AX.IKN   wvAum: 


PkHMIÈRE     PARTIE 
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Chapitre  T. 

Drnit.^  et  privilèges. 

IL 

—   Devoir,'^. 

IIL 

—  /Jlscl/)//ne. 

lY. 

—  Institution, 

V. 

—  Communautés. 

CHAPITRE    PREMIER 
Droits  et  privilèges 

Malgré  la  .mande  diversité  des  titres,  et  des  attri- 
butions, des  huissiers  et  des  sero^ents,  il  ne  faudrait 
{)as  eroire  que  leurs  ol'lict^s  ne  tussent  pas  régis  par 
un  ensemble  de  règles  communes  de  droit  public,  ou 
de  principes  de  droit  privé  résultant  des  usages  ou 


d'une  juri.sprii(it'ih.M'  ciabiu'  a  la  Inii-iic.  L'aiicii'iiiif 
U'i2:islali()ii  contenait  [>1ms  de  mw  \i^\{c>,  a}>[)lieables 
anxhiiissier^elanx  sorirent^  -dédits, nr<i<ninanees,  let- 
tres [)at('ntes.  arièls  de  ri'irlemcnt.  dcciaraLions,  elc... 

Les  luiissiers  et  les  ^eriicnt^,  (ian>  raneieii  droit 
étaient  des  ot'lieiers  l'oyanx  snbaltcrnes,  établis  pour 
exécuter  les  or(b*es  et  les  niandenicnts  de  justice. 
Leurs  oftices  étaient  rangés  dans  la  catégorie  des  offi- 
ces à  clientèle,  des  oITum's  de  finance. 

Avant  le  [)reniier'édit  (jui  créa  dc^  huissiers  audien- 
ciers  (juillet  155)])  les  huissiers  à  proprement  parler, 
étaient  ceux  dont  la  fonction  consistait  à  se  trouver 
aux  audiences,  tandis  (pie  le*^  seru:ents  rédigeaient  les 
assignations  et  exécutaient  les  ofdi'cs  de  justice.  Mais 
au  xviii  siècle  on  donnait  le  nom  d'huissiers,  à  ceux 
qui  exploitaient  devant  les  eours  souveraines  et  au- 
tres premières  juridictions.  (  )n  a[)[)elait  simplement 
sergents,  ceux  qui  n'étant  point  huissiers  audien- 
ciers,  exploitaient  dans  les  baiHiaL^'cs  e!  séné(diaussées, 
et  autres  juridictions  inférieure»?.  Les  huissiers  étaient 
en  même  tem[)s  sei'u:enl-,  niai^  il  \  avait  des  sergents 
qui  n'étaient  pas  huissiers  i  l  ).  La  ioiirlion  d'huissier 
paraissait  confércî'  plus  d'honneur  ci  phis  d'autorité 


i)arce  (pi  clic  >cxcryait  auprès  do  Parlcînenls  et  des 
cours  souveraines.  <.  Si  qu'il  y  a  autant  de  disparité 
ccunme  des  (M'ticiers  de  la  coronne  ou  des  rois  et 
empereurs,  aux  officiers  (tes  snnples  seigneurs  ou 
gtuitishommes  (1).   » 

Les  actes  signitiés  j^ar  les  huissiers  et  sergents, 
avaient  pris  le  nom  d'exploits;  Loyseau  dans  ses  Of- 
fices, livre  1,  chapitre  IV  nous  en  donne  la  raison  : 
«  Quant  aux  sergents,  pour  la  vilité  de  leurs  oftices, 
et  pour  la  diftieulté  qu'il  y  avait  anciennement  d'en 
trouver, on  ne  les  a  point  rendus  sujets  à  l'examen  ; 
même  le  temps  passé,  il  n'était  pas  seulement  requis 
qu'ils  seeussent  lire  ny  écrire,  non  plus  qu'à  présent 
le  prévost  des  archers  des  maréchaux  ;  mais  ils  fai- 
saient verbalement  devaiit  le  juge  le  rapport  et  rela- 
tion de  leurs  exploits,  ainsi  appeliez  pour  cette  cause, 
et  non  pas  actes:  parce  qu'ils  consistent  en  fait,  non 
en  écriture  :  c'est-à-dire  procédures  verbales  et  non 
par  écrit.  » 

Les  huissiers  ne  pouvaient  être  reçus  avant  l'âge  de 
^25  ans  (ordonnance  d'Orléans)  cependant  ils  étaient 
admis  à  i-2  ans,  |)rès  des  juridictions  consulaires,  et 
même  à  ±0  ans,  près   des  tribunaux  de  police  (édit 


l..Iouv--o.  Ail!iinn.^h--'li--n  J-   •>   fiislice,  \    W.  ^''  p.,   t.   ^', 

p.  ■)''>'^,   1  7*  i . 


1.  B.   de  la  Roche  Fiavin,  13  1.  des  Parlement  de  France. 

L.  II, ch.  \\d.  i,.   ij2.   1017. 
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de  juin  17(»S.  (l.M*hir;itinii  du  ±±  (i.Trinlux!  lOtRh.  L'ar- 
ticle lit  citi  ciecrel  du  t^  jinilei  l^^l^»  a  iiiaiiitniu  dans 
noire  législation,  l'â^^e  de  ^')  au-. 

Le   plus    ancien    doeiunent    Iruislalit   relaliveinenl 
aux  conditions  de  nomination,  remontait  aux  lettres 
de  Charles  VI   du   M  janvier  ri()-2    •    elles  portaient 
qu'avant  la  réception  des  seri^ents,   il  serait  informe 
sur  leur  sut'tisance  et  loyauté.  Mali?ré  cela,  beaucoup 
ne  savaient  ni   lire  ni  écrire,  et  devaient  recourir   à 
des  tiers  pour  rédiger  en  termes  honnêtes  leurs  ex- 
ploits. Cette  situation  se  prolongea  plus  longtemps 
qu'on  ne  voudrait   le  su[)poser,  car  une  ordonnance 
du  i"  octobre   1535  fit  délense    au   Parlement   «    de 
recevoir  aucun  poslulanl   huissier   s'il  ne   savait  lire 
et  écrire  bonne   lettre   lisable    et   qu'il  ne   sut   faire 
promptement  les  exploits  de  son  estai  >,  et  une  or- 
donnance du  \)  janvier  1563  défendit  à  toutes  person- 
nes qui  ne  pourraient  éc^rire  leurs  noms,  de  s'entre- 
mettre de  faire  oftice  dliuissier.  Elle  leur  prescrivait 
«  d'écrire  leur  seing  manuel  et  paraphe  dans  le  regis- 
tre des  greffiers,  pour- y  avoir   recours  (l)  ».   Enhn, 
l'ordonnance  de   l()f>7  enjoi-nit   a   tous  ceux  qui  ne 
savaient  écrire  et  signer,  de  se  défaire  de  leurs  of(i. 
ces  dans  les   trois   mois,  cl  défendit    aux    seigneurs 


1.   Loyseau.  0//.  l^-  L  ^■^-  ^V. 
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haut-justiciers,  et  n  tous  ceux  qui  avaient  le  droit 
d'établir  des  scrgeuts.  dani^  t  étendue  de  leurs  justi- 
ces, de  pourvoir  des  illettrés. 

C'est  du  règne  de  Charles  VI  (letl.  du  iO  janv.  1381); 
que  date  Liustitution  du  caulionnement,  qui  s'est 
maintenue  jusqu'ànos  jours.  D'abordiixéà  100  livres, 
il  fut  porté  à  :^00  livres  (ord.  de  janv.  1500)  pour  les 
sergents  royaux  (1);  le  cautionnement  des  huissiers, 
des  seigneurs  haut  justiciers  était  de  ^0  livres,  celui 
des  sergents  de  Paris  à  cheval,  de  100  livres  et  celui 
des  sergents  à  verge  de  50  livres  parisis. 

Des   incompatibilités  qui  se    sont  maintenues  en 
général,  dans  notre  droit  uioderne  (art.  41  du  décr. 
du  14  juin  1813)  avaient  été  édictées  de  bonne  heure, 
dans  Tancien  droit  à  l'égard  des  huissiers  et  des  ser- 
gents. Les  clercs,  même  les  simples  tonsurés,  ne  pou- 
vaient aspirer  à  ces  foncdons  (ord.  du  i3  ocl.  1425); 
les  sergents  devaient  être  «  purs  lays,  ou  mariés,  ou 
continuellement  portant  habit  rayé  ou  party  »  (ord. 
d'oct.    1485).    Cette    interdiction    d'un  ministère  de 
rigueur  aux  ecclésiastiques,  ou  même   aux   simples 
tonsurés,  dont  la  condition  à  certains  points  de  vue 
se  rapprochait  de  celle  des   ecclésiastiques   s'expli- 
quait par  la  constitution  et  les  traditions  de  l'Église. 


1.    Dalloz.  Répertoire  de  législation,  t.  27,  p.  l^Set  s. 
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Les  conseme.^  de...  -U.  i.a.lenK.u.s  n'assistaient 
l,as  aux  ju.en.euls  qu.  devaient  entraîner  .le.  penses 
atUictives  telles  que  les  galères:  ..n  leur  reserva.l  de 
préférenee  eerta.nes  causes:  intérêts  ecclesiast.ques, 
œuvres  pieuses,  relorn.ation  de  iTniversité  De  mèn.e, 
après  la  créationdesprésidianx.sousHennllenlool, 

lorsqu'on  V  introduisit  .les  eonse.Uers  clercs,  ceux-e. 
nepartic.pèrentpHsauxju,e,nenlsquidevaientenlrai- 

„er  la    peme  de    mort  ou    seulen.ent    la    muUlal.on 
.  quia  llcclesia  abhorrebat  a  sanguine  (  1  )  ». 

Au  monu-nt  où  se  préparait  la  révocation  de  l'Edit 
de  Nantes,  on  exigea  que  les  buissiers  fussent  catbo- 
,i,aes  (arr.   du  Conseil  du   2    a<.ùt    f.SO.  declar.   du 
l.-i  juin  1()82).  Dos  arrêts  du  Conseil  à  partir  de  UM), 
date  <le  la  suppression  des  Chauibres  .le  Têdit,  avaient 
interdit  aux  protestants,  aux  «  reli.'ionnaires  »  les  di- 
verses Ibnelions  et  emplois  publics,  alors  ,,u'aupara- 
vanl,  dansées  Chambres  mi-partics,  en  vertu  des  édits 
de  pacitication  on  avait  reeu  des  huissiers  de   «  la  pré- 
tendue religion  réformée  (2)  ». 

Les    huissiers  et   les   sergents   ue    p.mvaient  être 
geôliers,   guichetiers,  archers  .le   maréchaussée,  ca- 

].  i:smeia   a  sou  coul■^. 

o.  B,  de  la  H  Klu-Flavn.  Pari,  de  Fmnce.  L.  H,  ch.  W  L 

Esmeia  à  sou  cour». 
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baretiers.    agents    d  allaires,   on    ronime    l'on   disait 
ahirs,  solliciteurs  de  procès,  e\i)ression  qui   est  de- 
meurée en  Angleterre  pour  désigner  les  avoués,  soli- 
cilors(ordonnanee  de  1670,  déelaration^S  mars  1720.) 
Ils  ne  pouvaient    instrumenter  ni   pour   ni  contre 
leurs  parents   ou  alliés   au  i'  ou  .i'  degré,  non  plus 
que    dans    les  atfaires  où  ils  avaient  un  intérêt  per- 
sonnel (arr.  du  PhiI.  de  Provence  du  1-2  mai  1548,  et 
du  Pari,  de  Paris  des  io  oct.  1704  et  «sep.  1721  (1). 
Un    arrêt  du   Parlement  de    Paris  avait   condamné 
Pierre  Gillet,  huissier  à  cheval  au  Chatelet,  en  3  li- 
vrcs  d'aumône,  à  six  semaines  d'interdiction  et  aux 
dépens,  pour  avoir  emprisonné  son  beau-frère.  Dé- 
fense lui  fut  faite  de  se  charger  à  l'avenir  d'aucunes 
contraintes  contre  ses  beau-père,  beau-frère  et  belle- 
sœur.  L'article  00  du  Codedeprocédure  civile  a  renou- 
velé la  défense  d'instrumenter  pour  les  parents,   et 
même  jusqu'au  4'  .legré,  mais  n'ayant  formulé  aucune 
d.;fense  d'instrumenter  contre,  il  s'ensuit  que  l'huis- 
sier pourrait  délivrer  des  exploits  à  ses  père  et  mère 
t't  à  ses    frères  et  sœurs.  Devant  les   tribunaux  de 
paix,  la   prohibition    ne  s'étend  qu'aux   parents  en 
ligne  directe,  et  aux  frères,  sœurs  et  alliés  au  même 
degré  (art.  4.  pr.  civ.) 

D'abord  peu  considérée,  à  l'origine,  la  fonction  avait 

1.  La  Roche  Fia  vin.  Ibid. 
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s.uvi  ies  pva^vr^dr  |,i.|U,Urc  , . ,  y,.!e  ri  Ir    iii.'in.  .  Alai-. 
a  loule  époque,  V.inUmU'  vn^.^■'  avait  vn  In  impo.rr 
le  i-espeet  de  eeiix  (ini  eu  étaient  niveslis.  et  avait  con- 
sidéré comme  une  olVeuse  a  elie-méme  toute  atleinle 
à  leurpersumie.  Kii  V-^-H  Jourdain  de  Lille  fui  pendu, 
pour  avoir  tué  uu  huissier  (pii  lui  sii^uiliail  un  ajoui- 
ncment.  Sous   le   ré^çue  de    Louis  \I1,  surnomme  le 
père  du  peuple  (  14U8-i;.15)  un  grand  seigneur  de  la 
Cour  ayant  cassé  le  bras  à  un  sergent  .p.i  était  venu  lui 
délivrer  un  exploit,  le  roi  vint  au  Parlement  le  bras 
en  écharpe  et  dit  aux  juges  :   .  Puisqu'on  use  dune 
pareille  violence  à  l'égard  de  ceux  qui  exéeulenl  les 
actes  de  ma  justice,  (lue  me  s.-rvira  ce  bras  ,,ui  en 
porte  la  marque  souveraine  .p.e  ,jai   reçue  de  Dieu, 
aussi  bien  que  mon  sceptre  et  ma  couronne  (1)  ?  » 

Plus  anciennement  encore,  Charles  VI  (  i;!S(»-l 'r2-2) 
avait  également  donné  un  bel  exemple  de  respect  des 
lois -.l'auteur  qui  le  rapp..rte  regrette  que  les  seigneurs 
de  son  temps  ne  s'en  inspirent  pas  j.lus  souvent  :  «Il 
s'est  trouvé  (pic  les  huyssiers  n'osans  exécuter  les  ar- 
rêts donnés  contre  le  Roy.c'esloitle  lloy  mesme,(iui 
leur  donnait  permission  de  leraire,el  <pii  s'exéeutoil 
soy-mesme.Froyssard  raconte  que  le  ducdeCnieUlres, 
jeune  homme  léger  et    téméraire,  envoya  au  roy  de 

I.  Jous^e.  Adniiii.  df  l-i  /uslue. 


"S 


France  Charie.  VI  un  cafir!  d--  ,ÎHli.  L>-  h^rafilt  anssi 
tosf  (]u-il  e.isf  faicf    la  rhargr,   s'en  tial  :    mais  il  i\a 
i'C|»n.,(.i  pensait  bien  monrîr.  Le  Roy  toutes  fois  luy 
m  donner  un  .^obelet  d  arj^ent  pesaiit  quatre  marcs, 
et  cin<,uante  francs,  et  le  renvoya  ;  mais  son  maître 
ne  porta  loin-  le  [)!aisir  de  son  arrogance.  Ce  qui  est 
l)ien  loin-  des  battements  et  rebellions,  qu'aucuns  sei- 
.icnt'urs  ou  gentil-houmies  commettent  contre  les  hé- 
raults  de  la  justice  du  roy,  qui  sont  les  huyssiers  ou 
seri>-enls(  Ij.  » 

En  1405,  Kaoulet  (Jrison,  clerc  du  roi  et  du  maré- 
chal de  Rieux,  s'était  «  détendu  de  fait  et  rebellé  >  à 
«  rencontre  des  huyssiers  du  Parlement  »  (pii,  sur 
l'ordre  des  Couimissaires.  l'enmenaient  à  la  Concier- 
i^^erie  «  pour  tenir  prison  ».  Il  ne  fut  relâché  (pi'apres 
<  qu'il  s(*  fust  repenti  plusieurs  foiz  en  pleurant  et  di- 
sant qu'il  s'estoit  al)ruvez  de  vin».  Il  vint  à  Taudience 
ct<.  à  dculx  i^^enoux  a  en  pleuraut  crié  mercy  à  la  court 

à  mains  jointes,  en  suppliant  qu'elle  voulust  pardonner 
son  méfiait,  et  aussi  en  su()pliant  au  dit  huissier  par- 
don (i)  ». 

De  tout  temps,  la  [)roression  d'huissier  et  de  scr- 
gent,  lorqu'elle  s'exerçait  contre  les  puissants,  et  les 

I  ■   hct   liochc  Ma  vin. 

■J.  l-'elix  Auherl.  Ilislnlrc  du  Parlemcnl  Je  Parid,  p.  221. 
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sei^nieiir'^.  avait  [JiM'^cnh'  de  irrands  daiitrers.  Aus^i, 
l'ordoimaiirr  de  hiiJ  ohiiu:ra-l elle  les  sei^nieurs  a 
élire  domicile  dans  la  ville  v.>isiiie,  el  à  défaut  d'élec- 
tion, permit-elle  aux  serp^eiits  de  remettre  leurs  ac- 
tes aux  fermiers,. juges,  [>roeureurs  d'oftiee,  ou  i^^'ef- 
tiers  des  seitrueurs.  IJue  ordoimauce  de  François  II  de 
looD  avait  décidé  que  les  oftiees  des  huissiers,  ser- 
gents, ou  archers,  tués  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions,seraient  conservés  à  leurs  veuves  et  à  leurs  hé- 
ritiers. 

Les  anciennes  ordonnances  (art. 80  de  l'ordonnance 

d'Orléans,  31  de  Tordonnance  de  Moulins,  (>  de  l'édit 
d'Amhoise,  janvier  I57i)  prescrivaient  aux  huissiers 
et  sergents,  de  porter  en  évidence  sur  leur  habit  un 
écusson  de  trois  fleurs  de  lys,  et  d'avoir  à  la  main  une 
baguette  ou  verge,  mais  cela  était  tombé  en  désué- 
tude au  xviir  siècle. 

Les  huissiers  et  sergents,  en  général,  faisaient,  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  les  exploits  d'ajournement, 
commandements,  signitications,  otl'res,  protêts,  som- 
mations, compulsoires,  collections  de  pièces,  opposi- 
tions, saisies-exécutions,  saisies  réelles,  criées,  publi- 
cations de  ventes  de  meubles  et  autres,  qui  se  faisaient 
à  l'issue  des  messes  paroissiales,el  dans  les  endroits 
où  il  n'existait  pas  d'huissiers-priseurs  vendeurs  de 
meubles,  ils  faisaient  tout  ce  ([ui  se  rattachait  à  ces 


oftiees,  telles  (pic  prisées  et  ventes  d.Miirui)lcs.Ku  ma- 
tière  criminelle,    ils   faisaient  les   ajournements,  les 
l.rocès-verbaux  de  perquisition,  les  saisies,  etc..  Ils 
subissaient  sur  un  point,  la  concurrenc<^  des  notaires 
qui  pouvaient,  aux  termes  de  l'article  8  du  titre  V  de 
l'ordonnance  du  Commerce  de  1073  protester  les  let- 
tres et  billets  de  change.  Ce  droit  leur  appartient  en. 
core,  dans  notre  législation,  mais  en  fait,  ils  n'en  usent 
jamais.  Les  sommations  à  des  personnes  élevées  en 
dignité,  évèques,  archevêques,  etc.,  celles  des  enfants 
majeurs  à  leurs  père  et  mère  pour  cause  de  mariage 
pouvaient  être   signitiées  par  les  notaires.  Un  arrêt 
du  Parlement,  du  27  août    Um  avait  même  décidé 
que  pour  être  valables,  les  sommations  aux  parents 
devaient  toujours  être  faites  par  les  notaires  (1).  En- 
<in,  un  édit  de  décembre  1(371  avait  retiré  aux  huis- 
siers, pour  les  attribuer  aux  notaires,  certains   actes 
spéciaux  tels  que  les  révocations  de  procurations  ad 
resicrnandum,  les  notilications  de  grades,  les  réqui- 
sitions de  hénélices,  et  quelques  autres  fonctions  en 
matière  ecclésiastique. 

Il  semblait  même  que  les  huissiers  fussent  en  droit 
d'apposer  les  scellés,  suivant   l'article  oG  de  l'arrêt 


1.  c*'-  '^rf.  1.^3-151.  C. 
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de  vca:\ruu'i\\    du    lu  .jUillt-i   !'.»(>5  ;  mais    iU  la-  [h.u- 
vaieiit  î'aire  les  iiiveiita/n-eN. 

Dans  îe  ressort  d"  îa  ji!ri<1irîinn  auprès  de  la.ji! 'Ile 
l^j^  Imissiers  et  seru^enîs  etaieni  elaljiis,  il.>  [m>u\  aient 
si2:nitier  non  seuleiuenl  les  ai  le^  émanés  de  celle  ju- 
ridiction,   nuûs  encore    ceux  de  la  juridiction   supé- 
rieure,el  ils  [)ouvaient  assii^ner  d.'vant  cette  juridic- 
tion su[)érieu!'e,  [)ourvu  <[ue  re\[)loit  lut  délivré  dans 
l'étendue  de  la  juridiction  dont  ils   étaient   huissiers 
ouserf^ents.  (Vêtait  une  compétence  territoriale  ana- 
logue à  celle  des  huissiers  contemporains:  les    huis- 
siers ou  les  serj^enls  d'un  baililage,   ou   d'une  séné- 
chaussée royales,  pouvaient  assi-ner  devant  le  Par- 
lement de  la  province  un  particulier  domicilié  dans 
ce  bailliage  ou  dans  cette  sénéchaussée.  De  même,  il 
leur  était  permis  de  signifier  et  d'exécuter  les  arrêts 
de  la  Cour  à  laquelle  ressortissaitMd  le  bailliage  ou  la 
sénéchaussée,  et  de  mettre  à    exécution  le  sceau  du 
Chatelel  de  Paris,   s'il  n'y  avait  point  d'huissiers  ou 
de  sergents  achevai  de  cette  juridiction. 

Mais,  particularité  de  l'ancien  droit,  il  existait  des 
catégories  d'huissiers  et  de  sergents  (pu  pouvaient 
exploiter  par  tout  le  royaume,  soit  qu'ils  en  eussent 
reçu  le  droit  par  les  édits  de  création  de  leurs  odi- 
ces,  soit  (pi'ils  reuss<uit  accjuis  moyennant  tinance 
avec  le  titre  de  ceux-ci.   Tel  était  le  cas  : 


1)1'^  liius^ii'Vs  i.\n  ("Àuiii'lei  de  Paris  ; 

Des  [)reniler>  Iniissicr's  audienciers  des  jui  idiclinns 
royales  ; 

Des  huissiers  des  Cours  supérieures; 

Des  huissiers  audienciers  des  présidiaux; 

Des  huissiers  de  la  connétabîie  ; 

Des  huissiers  de  la  Table  de  marbre  ; 

Des  huissiers  des  bureaux  des  Finances  ; 

Des  huissiers  des  requêtes  de  l'Hôtel  et  du  Palais  ; 

Des  huissiers  d(*  la  piévôté  de  l'Hôtel,  et  du  bail- 
liage du  Palais  (déclaration  du  Roi  du  1*' mars  17)iO). 
Un  arrêt  du   (Conseil  du  3  novembre  1761  confirma 
les  huissiers  à  cheval  du  Chatclet  de   Paris,  les  pre- 
miers huissiers-audienciers  des  juridictions  royales, 
les  huissiers-audienciers  des  chancelleries présidiales 
et  ctMix  de  la  connétabîie  et  maréchaussée  de  France, 
dans  le  droit  d'exploiter  par  tout   le  royaume,  et  fit 
défense  aux  huissiers  ou  sergents  royaux,   auxquels 
le  titre  de  leurs  offices  ne  l'avait  point  attribué,  d'ex- 
ploiter  hors  de  la  juridiction  où  ils  étaient  immatri- 
culés, cà  peine  de  faux,  de  nullité,  d'interdiction,  et  de 
500  livres  d'amende  (l). 

Lors(jue  les  huissiers  mettaient  à  exécution  quel- 
que acte  de  justice,  ils  devaient  être  obéis  par  toutes 

1.  (juyot.  Rcpcrfuire  iIc  Jurisprudence^  t.  S,  p.  r>06. 
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ppr<<^!in«*'<    (o"d!  niîiaii -t'   '!"*  ^rit-an-,    afi.    '»i  ;   ordnn- 
iiauce  de  Muiiliii>j  ail.   :U;.  iU  [MMivaifiiî  au  surplus 
requérir  eu  cas  de  besoin  rassishiuce  des  ûrouverueurs 
et  lieutenants  i;eneraux  des   [U'oviures  cl  (ies   villes, 
des  baillis  et  des  sénecliaux,  des  maires  et  échevins, 
et  en  eas  de  refus  de  leur  [)r(Mer  uiain-forte,  ils  dres- 
saient un  proeès-verlial  cpii  était  transmis  au  procu- 
reur i^énéral  du  ressort  (ordoiiuaiice  de  K'Jl),  tit.  X, 
art.   15).   Ils   étaient  même  en  droit  d'app<der  à  leur 
aide  les  habitants  des  villes,  qui  étaient  tenus  de  leur 
prêter  main-forte,  à    [)eine  d  amende  arbitraire  (or- 
donnance de  Moulins,  art.  X\).   L'article   (>  de    ledit 
d'Amboise   (janv.   V)'i)  les  avait  autorisés  à  porter 
l'épée,  mais  une  [)ermission  dejui^e  leur  était  néces- 
saire pour  porter  d'autres  armes,  sauf  lorsqu'ils  al- 
laient par  la  canq)ai?ne   exercer   U^irs    fonctions,  ce 
qui  s'expli(piait  par  l'insécurité  des  routes  et  Tinsuf- 
tisance  de  la  police. 


CflAPîTRE     lï 


Leurs  devoirs 


Un  des  premiers  devoirs,  des  huissiers  et  des  ser- 
i!:ents,  était  de  résider  et  de  demeurer  dans  les  lieux 
de  leur  établissement  (ordonnance  d'oct.  1535, ch.  XX, 
art.  ï)  à  peine  de  suspension,  et  même  de  privation 
de  leur  office  (ordonnance  de  mai  15()8,  art.  5).  Les 
articles  15,  10,  17,  IS  et  11)  du  décret  du  14  juin  181:], 
titre  L%  §  2,  relatifs  à  la  résidence  des  huissiers  obli- 
gent 1'  les  huissiers  audienciers  à  résider  dans  les 
villes  où  siègent  les  cours  et  tribunaux  près  desquels 
ils  doivent  faire  leur  service,  et  les  huissiers  ordinai- 
res, à  garder  la  résidence  qui  leur  a  été  assignée  par 
le  tribunal  de  première  instance,  «  à  peine  d'être 
remplacés  ».  Il  était  même  défendu  en  principe  aux 
sergents  de  s'absenter  de  leur  résidence  sans  per- 
mission du  juge. 

Les  huissiers  étaient  tenus  d'obéir  aux  juges  (Ord. 
de  Blois,  art.  00),  et  même  ceux  des  justices  extra- 
ordinaires devaient  prêter  leur  ministère  aux  lieute- 
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îiaiils  eriiiiiiiel^  ^«'«ii{  nn\  .  t.^.'r'i,  a!l.  il  ^i  iS,,  Imii 
vet'n>  d'olx'issaiK  e  cntraîiiaiî  aiiiciul'^  ''\  iiih'i'didion. 
Ils  devaient  leur  nuiiistère  a  louiez  les  }»aili«'s  il 
en  est  de  même  sous  Tempiro  de  l'arlieic  ïl  du  dé- 
cret de  lSi:j.  Dans  l'exereiee  de  ee  ministèr(\  ils 
devaient  se  montrer  diliirent^  :  ledit  (ie  janvier  l»)7;{, 
article  :i  leur  ordonnait  de  mettre  à  exécution  dans 
la  [mitaine  de  la  remise,  les  arrêts,  sentences  et  com- 
missions, sous  les  peines  les  [)lus  sévères,  sans  pré- 
judice delà  res[)onsabilité  civile  envers  les  intéressés. 
La  plus  grande  prudence  et  la  plus  ^^rande  modéra- 
lion  leur  étaient  toutefois  reconunandées  dans  leurs 
opérations.  Un  arrêt  du  Parlement  de  Provence  du 
i\)  mars  U')ïi  avait  condamné  à  l'amende  un  sergenl, 
pour  outrages  à  la  parlie  (pi'il  exécutait,  et  un  arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  18  avril  H)l)8  en  avait  con- 
damné a  500  livres  d'amende  et  à  six  mois  d  inter- 
diction, pour  avoir  mallraitc  une  temme,  en  procédant 
à  la  saisie,  puis  à  renlcvement  de  ses  meubles. 

Ils  devaient  donner  récépissé  des  pièces  (fui  leur 
étaient  contiees  par  les  [)arties,  el  (juitlance  des  som- 
mes qu'elles  leur  versaient  ^Ord.  d'Orléans,  ar(.  '>!.. 

Ils  ne  pouvaient  se  faire  payer  leurs  salain'-  e! 
vacations  par  ceux  contre  IcsipieU  ils  ex[)loitaieiit. 
qu'a[)rcs  «pie  le  piinci[Kd  des  crcauecb  dont  lU  [mmh- 
suivaieut    le    [■ecoinri'iiiriil,    eiait    aetpii>  :    ju>.[ue-!.) 
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il.-,  .,|e\  aient  >  aii{t->>er  aniqucfiieui  a  leiii-s  eiieui^  oui 
les  îeiiî'  [»ayaienî  un  taux  fixé  par  les  ordonnances, 
d  apîc-s  des  lahieaux  ou  tarifs  dressés  à  cet  effet,  ou 
d  après  la  taxe  des  juges  (Urd.  de  Blois,  arl.  IGO  et 
\iy^).  Laprescri{>(ion  des  salaires,  était  dans  plusieurs 
provinces,  d'une  année,  comme  de  nos  jours  fart.  2i72 
C.  c).  mais  en  Normandie  elle  était  de  deux  années. 
La  remise  des  pièces  et  exploits,  à  la  partie,  créait 
en  sa  faveur  une  i)résomption  de  paiement. 

Il  avait  été  foi  niellement  défendu,  aux  huissiers  et 
aux  sergents,  notamment  par  un  arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  :^0  juin  lOGi  (1),  de  recevoir  et  de  pas- 
ser aucunes  quittances,  aucuns  contrats  ou  actes  sous 
forme  d'accord  ou  autreuient,  même  à  la  réquisition 
des  parties,  [)arce  que,  ce  faisant,  ils  auraient  entre- 
pris siu'  la  f(jnction  des  notaires,  et  les  huissiers  qui 
[)ossédaient  en  mêuie  temps  des  offices  de  notaires, 
ce  (pii  avait  lieu  dans  l'ancien  droit,  dans  certains 
centres,  où  Tun  des  deux  oftices  n'aurait  pas  permis 
au  titulaire  de  vivre  honorablement,  ces  huissiers  ne 
[>ouvaient  exécuter  comme  tels  les  actes  (piils  avaient 
reçus  comme  notaires  (ii.La  législatioji  moderne  n'a 
pas  montré  un  égal  souci   [)our   la  défense  du  privi- 


I.    iiUyoL.    Il'''l).   <lr    jiU-i-li.    ,l!l    iîlMt    11'". 
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K'gt^   de>;  lloîaift'-.  u:) 


ri  !    :  in 


f  n  (  '' 


Tacte  scvi-  -rÏ!---  lu'ivé  a. 


Pli  |)!iiH.'ipp.  aux  von\  do  !n  !f.i^,  la  niriiif  \,t'.MM  spip 
l'acte  authentique  \_dii.  i-ji-,  u.  e./.  Le  iiiiiii>teie  dc:, 
ilotaii'î's  li'i'sl  Hl>--uliiiiie!i!  rw^v,  !|f!r  [hmji'  re!lai!i^ 
actes  que  la  loi  a  \ouliis  volcruïeU  fdrmaîion^.  r-on- 
trats  (le  niaî'iaixt*.  iiy|>()tlie(|ue^  eoiiv  enhonnelles  i.  et 
auxquels  la  lurnie  seule  dunue  i'exisleiiee,y(>/7//^/  daf 

esse  rei\ 

Si  pendant  lonii:teinps.  !a  uiaxini*"  «  ma!  e\[)l(»it<' 
point  de  irai'ant  »  a\ait  eu  cuins,  eUe  n«'  s  était  [)a> 
mainte:iue  :  i*i  >rdunnani-e  dr  U»(;7,  (ilrc  Wlî.  aiii- 
ele  30,  décida  iinpHci!ein''!st  «pu-  les  parties  ne  de- 
vaient pas  être  !e>  xieliiiirs  dr  îaist'"-  ff  inmijsi'^  p;tr 
les  oi'tieiers  de  jUNlirc.  Lv  pi  iiiript'  a'wtit  [>['("\alii, 
enfîiine  dans  !i<Mi'i'  dî's'iî.  qu*'  Ir-.  ÎMii<<iiM'>  l'cpoii- 
daient  des  fautes  prinimiies   daii^  Texf^rvine  de  u-nr^ 


ïr     ,^r\V      inutt'i'lt  if,    el 


t'oiu'tinns.  d''    letif    nc^'^li^-f !!'•«' 
de  la    iiuliltr  de   ieui'>  eYpl^iU. 

T..a  juriNpf'udt'ii'-e  iîbli^'';nî  It^-  lnH--^i''î-'^  <'\  h-s  v.'p- 
crents,  à  se  iinnur  d*-  ponvf>ir>  d  ■-  parii^-.  p-'U!'  l.ni'f 
de'>  pMiii'Siîiii*^,  aJîii  d  t:\  iici^  le  de5d\eu,  *.i  li/^  dviUi- 
nitiues-mt.'C'e[>  qui  [»<  f  :  \  a,ir  ni  i-ni-'rr  Lt  •:m  »i!-i-qie'îif<''. 
Hlie  esfiîiiai!  îniiîcf'oi'^  qe^*  -^i  r'ît  x'^ertn  d*niî  iih-»'  *t'']h 
d-.  claieiit  pitf'leui'^,  d^  pr- iri'dd!i-!!l  .i  de^  cuiiuiiau- 
démenti,  de>  ciinU-.imij^-^,  lir^  sai-îr^-ai  ï'^i*-.  de-  «'xe- 
cuti'^n--  eî  i]r<  \"^'nh'-  d?'  ne'uî)les,   saie-  pr!'!t.'s!aîion 
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de  la  paii  des  créanciers,  ils  ne  p^MAaiciii  pius  elie 

siijel-  an  déN;r\-(M}„  Daii-^  îeuï^e  droi!  U:*  niaiidaf  de 
i'i!ni>^sief  n'a  pa->  !>es(\in.  m  principe,  d'être  exprès  ; 
il  peut  être  tacite,  indepeadtinifîiriit  de  inaintestation 
spéciale  de  volonté,  la  i*einise  d"un  titre  exécutoire 
présume  l'iidention  [)a!'  la  partie  de  se  faire  donner 
satistaction  pdv  les  voies  de  droit  (1).  L'article  o5() 
de  |)roeédure  civile  u'exij^e  un  pouvoir  que  pour  la 
saisie  immobilière  et  rem[)risonnement.  et  n'indique 
pas  (pi'il  soit  {UH'scrit  a  {)eine  de  nullité.  Aussi  la 
jui  is[)rudcnce  fut-elle  longtemps  incertaine  sur  cette 
question,  à  cause  du  siieiice  de  la  loi,  des  principes 
de  Farliide  hKM)  du  L.nde  d<  procédure  civile  et  parce 
que  }ç  poUNcur  daub  ces  deux  cas  |)araissaif  a\i)ir  ele 
prescrit  pînt(M  daa-  Tliitcf^ét  lic  rhuissier.  aiin  de  pr-é- 
vemi'  un  dcsaven.  f/i  Conr  de  cassation  a  fait  [>ré- 
NaloU'  la  nécessite  du  puuvon-,  a  peine  de  nuluîe  de 
la  saisie,  cette  n,fi!lile  dexaiil  resuiler  d'un  licîaul  d'at- 
îrdiiilifin.  \  Pari^^.  dan-;  !a  nî'afiqiîe.  aiiciiuî?  diffieulté 
ne  bc  pfi)dîi!l  de  ce  rh»d"  :  les  h  iiis^-icrs  se  niunisseni 
!'.eiJMîu^  (i  un  pouvisir.  au  nhun>  apî'o  i<i  higniiicaiiou 
du  enfiiman,d(uneiiî  ■le  WnlU'lf  i'*7ll  :  ils  le  LuU  en-'C- 
-isf!'rf,cu  uièfue  en  d'Uineiif  copie  en  tète  dîi  proeès- 
'VcrijaL   du    =jdisic-e  uiee  Ujiiierc    quuiqu,  cai-.eini;*    dispo- 


L  Cass.,  1*2  nov.  1866.  Bioche.  Jour,  de pr,  ctv., art. 8928. 
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>ition  de  la  loi  ne  le  prescrive.  Les  débiteurs  ont 
donc  la  ''•nrtitn<1,  "■  qn^il  n»'^  sera  jamni*^  nrnrf'dp  à  tih 
acic  ari'^'^i  u:vi\\<'  'p'"  '^^  ■mi-'C  ^JuLi^  Id  iiiaiii  de  jiislict.; 
d'un  iiniueubie,  .->a!i>  t|ti  ■  ir  ''réanci^a'  fii  .ut  |;.!îmM- 
letiHMil  înaiiifeslr  la  vi.lcnilé. 

A  côté  (les  devoirs  (i'nfdî'e  u''.'itt'r,d  doiil  nmis  \  e- 
iious  (le  parlei'j  des  devons  plus  paiiieuiiers,  nolam- 
nieiit  eu  ce  (jiii  ronceinaii  les  foiiiialitcs  de  leurs  ex- 
ploits, s'iiu[)osaieui  uuu  iiiiMus  iorteineut  aux  huissiers 
et  aux  sertreuts.  iùi  uiatière  civile,  ils  n'en  pouvaient 
signifier  aucun  les  diuianches  e(  jours  de  tête,  à  uioius 
de  permission  de  juge,  à  peine  de  nullité  des  dits  ex- 
ploits (ordonnance  de  Moulins,  art.  ()!))  uième  s'il 
s'agissait  de  contraintes  pour  le  Trésor  (arrêt  du  C.on- 
seil  du  1<)  fév.  l()Ol).  Ils  ne  pouvaient  instrumenter, 
par  exception,  que  s'il  s'airissail  d'un  cas  urgent  et 
requérant  célérité,  telle  qu'une  demande  en  retrait 
lignager,  qui  devait  s'exercer  dans  Tan  et  jour,  ou 
s'il  s'agissait  de  dresser  un  protêt  de  lettre  ou  de  bil- 
let de  change  (art.  r),tit.V  de  rordounanee  de  (a)m- 
mercc  de  167:1).  De  cette  défense  d'instrumenter  les 
jours  fériés,  on  peut  ra{>[)rocher  les  dispositions  de 
notre  article  <>:]  de  [)rocédure  civile.  De  même  (ju  au- 
jourd'hui, ils  ne  pouvaient  siguiticr  aucun  exploit 
après  le  coucher  du  soleil. 

Juscju'en  1560  pour  pouvoir  exécuter  les  sentences 
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des  juges  hors  leur  territoire,  ils  avaient  dû  se  munir 

(Yr,n  nrircatis  du  hvxi'  d«i  lieu  où  devait  se  faire  Texé- 


cUlioli. 

Les  ! 


î  >,sjc  r- 


,  î 


■  rî'UtMi^  -  devaient,  d,aii^  Ictif-  ex- 


ploilv,  f  »!.<,•!' \-!'î'  l»'^  for-niaJiii'N  pfeserites  par'  lesordoîi» 
nances  du  royaiHU*'.  e!  iiolainfueiit  pav  l'ordenuiauce 
d'avrii  1<M>7,  telles  ([ue  eelie^>  de  l'arliidc  l^"  du  litre  11 
lelalives  au  libellé  des  exploits  d'ajourneiuent  et  de 
citation,  à  leur  délivrance,  qui  devait  être  faite  «  à 
personne  ou  domieilc».  Ua[>pekuis  à  ce  propos,  que 
l'article  i  du  litre  II  de  Tordonnance  de  16(>7  avait 
prescrit  que  rajournement  en  matière  eivile  devrait 
être  notiiié  par  un  huissier  ou  un  sergent,  assisté  de 
deux  témoins  ou  recors.  Pareille  prescription  n'était 
pas  faite  pour  faciliter  la  délivrance  des  ajournements  ; 
elle  fut  abolies  par  un  édit  postérieur,  d'août  1660. 
L'assistance  de  témoins  ne  fut  plus  exigée  {jue  pour 
les  exploits  de  saisie  féodale,  de  saisie  réelle,  pour 
les  criées  et  appositions  d'aftiches  (déclaration  du 
il  mars  1671). 

L'arliele  6  de  l'ordonnanee  de  1()()7  voulait  d'autre 
part,  (pie  dans  les  ex[)loits,  il  fut  donné  des  copies 
ou  tout  au  moins  des  extraits  des  pièces, titres  et  docu- 
ments sur  les(piels  les  deiuandes  étaient  fondées.  Tout 
exploit  délivré  en  vertu  de  lettres  de  committimus, 
dcvail   en  contenir  copie    et  même  l'huissier  devait 


ni 


«Mre  porteur  de^  lt^nrr>.  Les  fornialites  rclalives  aux 
détendeurs  duul  le  duniiciie  elait  iiuoiniu  (art.  0),  cel- 
les relatives  aux  riran'jcers  non  doniieiliés  en  Kranee, 
devaient  és^alement  èUe  (.hserve-s.  Lt^  Code  de  pro- 
ceduie  eivile  dans  les  articles  «il,  «io,  t>!S,,  ♦>->,  >-,  ''^ 
n'a  pas  suivi  d'une  lavon  absolue  les  dispositions  de 
l'ordonnanee  de  KHw,  mais  il  s'en  est  lari?enient  ins- 
piré, et  les  a  queUpietbis  reproduites  liliéralenient. 

Les  huissiers  devaient  énoncer  dans  leurs  exploits 
la  distance  des  lieux  où  ils  avaient  o[)éré,  l'aire  men- 
tion du  titre  eu  vertu  duquel  ils  proeédaient,  ou  même 
indiquer  qu'il  n'y  avait  pas  de  titre  (arr.  du  Conseil 
du  iosept.i7-25)(l), déclarer  la  juridiction  en  laquelle 
ils  étaient  immatriculés,  ainsi  que  leur  domicile  (±). 
Recors,   —  Lorsque    Tassistanee    de    recors    était 
nécessaire,  comme  dans  les  saisies  réelles,  féodales 
ou  censuelles,  ils  devaient  être  pris  sur   les  lieux, 
savoir  écrire,  n'être  ni  parents  ni  alliés,  ni  domesti- 
ques de  la  partie,  et   le  procès-verbal  relatait  leur 
domicile.    L'huissier    qui    instruuientait   ne    pouvait 
prendre  pour  recors  un  de   ses  tils,  ni  des  huissiers 
ou    sergents    du    même   bailliag:e.  Jamais   les    huis- 


!.  Jousse.  Admuustrafiun  de  /a  /us/fcc,  tit.  Il,  V°  P.,  p.t)i>. 
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sici's  iic  dcvai(4iî  chc  arconipui^nes  des  partie:^  il). 
Les  huissiers  cl  sergents  devaient  délivrer  eux- 
mêmes  les  exploits,  remplir  les  blancs  de  leur  main, 
cl  ne  les  [)()int  conliei-  à  d'autres,  en  conséquence, 
écrire  de  leur  main  le  parlant  à,  et  laisser  sur-le-champ 
co[>ie  des  exploits.  La  date  de  ceux-ci  devait  être  mise 
soil  au  commencement,  soit  à  la  tin.  mais  jamais 
dans  le  coips  de  l'acte.  Kniin,  un  arrêt  du  27  janvier 
[i)\K\  avait  défendu  aux  huissiers  de  signilier  aucunes 
pièces  latines  (2).  L'article  45  du  décret  du  14  juin 
1813  qui  impose  aux  huissiers  Tobligation  de  délivrer 
leurs  actes  eux-uiêmes,  sous  peine  de  comparution  en 
police  correctionnelle,  est  tombé  en  désuétude,  au 
moins  dans  les  grands  centres.  Les  Parquets  n'inler- 
viennent  pas;  une  large  tolérance  s'est  établie.  Elle 
existait  déjà  d'ailleurs  dans  l'ancien  droit  (3).  Pour 
assurer  plus  de  garantie  dans  la  remise  des  actes,  aux 
intéressés,  on  a  proposé  la  création  de  clercs  asser- 
mentés, qui  substitueraient  les  huissiers,  sous  la  res- 
{>onsabilité  de  ceux-ci.  La  question  de  ces  auxiliaires, 
(pie  d'aucuns  appelaient  déjà  «  sous-ofticiers  ministé- 
riels »  n'a  pas  encore  été  résolue.  Le  texte  voté  par 


à 
â 


h. 


1.  (]l".  jSj  in  /îne,  Pr.   civ. 

'2.  JoLisse.  Adm.  de  la  jn^lice.  tit.   II,  \'^  P,.  p.  (U8. 
3.  Deiiisart.  Collée  t.  des  dée.  nuuv.j  t.  U,  p.  5iO,   1790. 
Séta  8 


1 


û   ■* 


Il  ( 

Il  ' 


p.    ( 


_  34  - 
la  Chambre  el  par  le  ^fiial  le  2^  dvcemhic   i^no  r.\ 
revenu  devant  iaClianibiv  par  .uifede  modilieaih>u^  ; 
il  dort  dans  les  cartons  depui-  lolle  date. 

Les  huissiers  et  les  sergents  ne   pouvaient  laisser 
leurs  copies  à  des  personnes  à-ces  de  moins  de  qua- 
torze ans,  et  il  fallait   que   l'exploit   fut   reun>  à  une 
personne  faisant  partie  de  la  maison  de  rintercsse,  et 
non  à  un  étranger,  qui  s'y  serait  trouvé  par  hasard. 
Ces  prescriptions  fort  sages  doivent  encore  être  obser- 
vées. La  remise  d'une    copie  est  un   fait   (pii  parait 
banal,  et  purement  matériel:  il  n'en   est   rien.  Une 
copie  d'exploit  met  souvent  enjeu  des  intérêts  con- 
sidérables; ilimporte  donc  que  la  délivrance  en  soit 
faite  correctement,  régulièreuient,  légalement,   avec 
le  maximum  de  garanties  possible. 

Répertoires,  —  Us  devaient,  comme  de  nos  jours, 
tenir  un  répertoire  de  leurs  exploits,  qm  étaient  «  cou- 
trôlés  »  c'est-à-dire,  enregistrés,  dans  les  trois  jours 
de  leur  date,  soit  au  bureau  de  la  résidence  de  l'huis- 
sier, soit  à  celui  du  lieu  de  la  signitication,  à  son 
choix.  Ces  répertoires  étaient  paraphés  par  les  juges 
du  siège  où  rhuissier  était  immatriculé  ;  ils  contenaient 
mention  sommaire  de  tous  les  exi>loits,  et  des  extraits 
en  étaient  fournis  au  fermier  ou  à  ses  commis,  à  toute 
réquisition,  à  peine  de  100  livres  d'am.uide  i)ar  cha- 
que contravention  (arr.  du  Conseil  des  il  mars  U^ii, 


Q 


\  nov.  17^!»,  1-')  orl.  ITH^.  l\  mai  Î77I  i\),  î.a  ioi  sur 
r(>nreii:istremeuî .  du  i'I  frimaire  an  VIL  qui  a  réglé 
les  détails  de  la  tenue,  du  visa,  du  délai  d'enregistre- 
ment (quatre  jours,  art.  :20)  et  de  la  [)résentation  des 
répertoires  des  huissiers,  n'a  fait  (]ue  consacrer  ces 
anciens  errements. 

Saisies.  —  En  ce  (pii  concernait  les  saisies-exécu- 
lions,  il  ne  pouvait  y  être  procédé  que  j)our  des 
créances  certaines  et  liipiides  (ord.de  1007,  tit.  XXXIII, 
art.  i)  (i)  et  elles  devaient  être  précédées  d  un  com- 
mandement i'A).  Les  eX[)loits  de  saisie  devaient  con- 
tenir élection  de  dondcile  du  saisissant,  dans  la  ville 
de  l'exécution  (art.  L')  ;  toutes  les  formalités  des 
ajournements  devaient  être  observées.  Nous  retrou- 
vons ces  dispositions  dans  les  ai'ticles  58-5,  581,  580, 
de  notre  Code  de  procédure  civile  avec  cette  dilFé- 
rence  que  l'élection  de  domicile  n'est  prescrite  que 
dans  le  commandement,  et  si  le  poursuivant  n'est  pas 
lui-même  domicilié  dans  la  commune  où  se  fait  l'exé- 
cution. La  formalité  (pii  obligeait  l'iiuissier  saisissant 
à  a[)pcler  deux  voisins,  avant  de  pénétrer  dans  un 
domicile,  et    de    leur  faire  signer  son  procès-verbal 


I.  Cuvot.  Hep.  de  fiirisf).,  t.  N'ill,  au  m. 4  IL. 
•2.   Cf.  arl.  :>:)!.   Pr.  eiv. 
:L  Cf.  art.  :)S;L  //)/(/. 


."  i 


'Ai 


.■ri 


ir.  i 


l  I 


%]   1 


w 


t»*  .li 


if     i 

^  '■ 

lit   i 


.1 


-1 


-  J6  — 
(ait.  '..tn.  WMlli  aai^^pai.i  .hm-  i.-tiv  droit.  Kr, 
cas  de  fonneture  dt-  pori.s,  .raV.sen.-e  dn  dehi- 
teuf,  ou  d.'  refus  .l'otivei  luiv.  lliuissi.T  se  irtiiail 
devant  leju^e  du  lieu  dr  ie.vtculion,,  .lui.  au  bas  .le 
l-expl..it.  d.-siguaitdcux  pers.nuies  en  pn.sence  des- 
quelles lotivertuiv  d.-s  p..rtrs  ,■!  la  sawie  devaiciil 
rire  faites  (art.  o).  La  .■„ust.lutiou  de  gar.lien,  la  re- 
mise de  e..pie.  le  délai  entre  la  saisie  et  la  vente,  les 
formalités  de  la  vente,  ont  passé  dans  notre  [.roce- 

dure. 

Aueun  aete  notarié,    ne  pouvait  être  mis  à  exécu- 
tion, sil  n'avait  été  «  contrôlé  »  à  peine  de  -200  livres 
d'amende.    Les    arrêts.   ,jua;emenls.   commissions  et 
autres  actes  sujets  au  sceau,  ne    pouvaient  l'être,  à 
moins  qu'ils  ne  fussent  scellés  du  sceau  de  la  Chan- 
cellerie dont  ils  émanaient  (arr.du  Cons.'il  du  :il  mai 
17i8)  et  expédiés  en  forme  de  i;rossc,  parce  que  c'était 
alors  seulement,  qu'ils  étaient  regardés  comme  exé- 
cutoires. Seuls,  les  huissiers  du  Parl.-menl,  les  huis- 
siers  audiencicrs  du  C.hàlelet  et  de  plusieurs  juridic- 
tions de  l'enclos  du  Palais,  pouvaient,  dans  certains 
cas,  exécuter  des  jugements  sur  la  minute,  à  condi- 
tion d'y  être  expressément  autorisés  par  le  jugement 

même. 

Émoluments.    —    L.s    émoluments,    tels    que    les 

anciens  règlements  les  avaient  tixés,  pour    les  huis- 
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siors  (les  Parienuiils.  claiit  (it'vciiiiN  iiisut{i>aiils.  [mmît 
les  faire  siibsistei  honiièteiiienl,  le  i"  juin  l77o,  sui- 
la  ré(jiiisitioii  du  Procureur  général,  la  (-our  rendit 
un  arrêt  qui  fixa  les  éuiolinnenls  des  dillerenls  actes 
et  signitieations.  Le  tarif  de  1S07  encore  en  vigueur, 
a  repris  ce  règlement,  souvent,  sans  avoir  relevé  le 
cliilfre  des  émoluments,  qui  est  demeuré  immuable, 
malgré  les  profonds  changements  qui  se  sont  opérés 
depuis  dans  les  conditions  de  l'existence. 

L'article  1*"  prévoyait  :  pour  chaque  signification 
faite  au  Palais,  de  [)rocureurà  procureur.  .  i)  sous 
L'article  loG  du  décret  du  10  février  1U07 
n'alloue  pas  d'avantage  aux  huissiersaudien- 
ciers  à  Paris,  pour  significations  de  toute 
espèce,  d'avoué  à  avoué.  L'article  158,  al  loue 
0  fr.  75  aux  audienciers  de  la  Cour. 

Pour  le  transport  d'un  huissier  du  Parle- 
ment hors  Paris  jus(|u'à  10  lieues,  non  ctun- 
pris  les  actes,  [)ar  lieue,  et  le  même  droit 
pour  le  retour 40  sous 

L'article  00  du  tarif  de  1807  n'alloue 
rien  aux  huissiers  pour  transport,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  à  parcourir,  aller  et  retour  com- 
pris, une  distance  supérieure  à  un  demi- 
myriamètre,  5  kilomètres.  Au  delà  de  5  ki- 
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lorilfh't's  ju-qn'a  !n  klh  xnrl  i  r^-  \l  ir-ii  r?>l 
aiuUc  i  IVaiirs  rt  au  delà  du  iii\  i  iauu  l! f 
^  iVaucs  tui  supph'uiuuil ,  par  iliatjut'  (îtunî™ 
nivriarni'tre  sans  distinction. 

L'article  Aô  du  dt'c.rcL  du  li  juin  181;) 
porte  (|a'il  ne  sera  alloue  <ju"un  droil  de 
trans[)ort  pour  la  totalité  des  aetes  (pie 
l'huissiei-  aiiia  délivres  dans  une  inTinc 
course  et  dans  le  uièiue  temps.  Le  transport 
doit  être  réparti  entre  tous  ces  actes. 

Quant  aux  huissiers  des  tribunaux  de 
paix,  l'article  i^\  ne  leur  alloue  (jue  i  trancîs 
par  rnyriainètre,  ce  (pii  est  manifestement 
insuffisant. 

Pour  les  procès-verbaux  de  réception  ou 
de  remise  de  deniers  : 

Jusqu'à      1.000  liv 

Jusqu'à    10.000  liv 

Au-dessus  de  10.000  liv.  (art.  Oj.  .  .  . 
Le  tarif  de  1807,  article  50  n'a  [)as  adopté 
ce  système  de  rémunération  [)ro[»orlion- 
nelle,  pour  les  procès -verbaux  (rollres  réel- 
les de  l'article  SL)  de  procédure  (  ivile.  U 
accordeàriuiissier,à  Paris  iUrancs,  ailleurs 
2  fr.  25  et  le  quart  en  sus.  pour  la  copia. 
L'huissier  qui  offre  e!  qui   transporte  avec 


8  liv. 
15     » 
30     y> 


40     » 
iO     » 

0  liv. 


lui  1  {Vaiie,  ii'i-<i  [)a-.plu^  reiîruiiéré  que  ceint 
qui  oiTre  10.000  francs  o!i  plus.  Le  tarif  de 
Louis  WI  était  [)lus  e(p!ital)!c  cl  [dus  i;énc- 

reux. 

Pour  les  procès- verbaux  d'affiches  (art.  10) 
dans  Paris  et  aux  barrières,  {)our  vente  de 
biens-immeubles  [)ar  afticlie 15  sous 

Dans  la  banlieue,  pour  tous  droits,  par 
aftiche 

Et  hors  la  banlieue,  par  lieue     .... 

Art.  II.  —  Pour  les  procès-verbaux  de 
publications  aux  paroisses  de  Paris    .     .     . 

Et  hors  Paris,  entre  le  [)rocès-verbal,  les 
droits  de  transport  ordinaires. 

Les  huissiers  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  qui 
jouissaient  des  mêmes  droits  que  ceux  attribués  aux 
huissiers  du  Parlement,  obtinrent  de  cette  Cour,  le 
5  décembre  1775,  un  arrêt  semblable  sauf  quel(|ues 
moditications. 

Les  huissiers  des  recpiètes  du  Palais  et  des  requê- 
tes de  rUôtel,  obtinrent  aussi  le  14  août  1778  un  arrêt 
du  Parlement,  tixant  les  émoluments  des  diU'érents 
actes  de  leur  ministère  (1). 

L  riiiy''>t.  h'cperfoj'rp  de  jurisprudence,  p.   r)U3  et  ^mv. 


;.| 
M 

» 

11 


■ri 


'*î 


_„   40    - 


Le=i  !îui-«sir'!'<,  (iaii^  i  aiicit'ii  ciro!}.  avaidU  1  hai)i- 
tude,  qui  s  e^l  li'aiiieiii.^  U  aii>iiii-f  j!is(|u"a  nous,  de 
se  (jualifier  <-  maîtres  •>  à  riiistar  des  avocals  el  des 
proeurenrs,  et  d'ailleurs  d  y  avait  des  doeuineuls 
publics  (jui  leur  accordaient  ce  titre.  Mais  ce  druii, 
qui  paraissait  réellement  ap[)artenir  au  premier  huis- 
sier du  Parlement  (l).  leur  était  contesté  {^i).  Ce  titre, 
si  titre  il  y  a,  nous  parait  aujourd'hui  assez  démoné- 
tisé :  bien  des  gens  en  usent  et  s'en  emparent  sans 
y  avoir  aucun  droit,  dans  le  monde  des  atlaires,  des 
gens  qui  souvent  ne  sont  pas  maîtres  même  de  leur 
orthoi^raplie.  Nous  nous  sommes  bien  souvent  de- 
mandé pourquoi  tous  les  hommes  de  loi  sans  exep- 
tion  s'en  vêtissent  avec  tant  d'ostentation. 

1.  Dalloz.  Bcperlnirc  au  nmt   W.  . 

'1.  La  Koche  Flaviii.    Tr.  des    l'.irU'incnfs^   1.    II,    ch.  WI, 
n«  110, 
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Discipline 


Quant  à  la  discipline  des  huissiers  et  des  sergents 
à  raison  de  leurs  Ibnetions,  elle  était  réservée  aux 
tribunaux  auprès  desquels  ils  exerçaient,  et  n'était 
pas  comme  de  nos  jours  aux  mains  de  chambres 
de  discipline  (ch.  II  et  III  du  décr.  du  li  juin  181.']) 
contrôlées  par  les  Parquets  auxquels  elles  donnent 
des  avis  sous  forme  de  déhbérations  (art.  70,  §  'î). 
Lors(pie  les  huissiers  et  les  sergents  commettaient 
des  actes  répréhensibles  ou  des  malversations,  les 
tribunaux  pouvaient  les  condamner  à  des  peines  dis- 
ciplinaires, à  des  amendes,  même  à  la  prison,  suivant 
la  gravité  des  cas,  et  les  interdire  ou  les  suspendre 
de  leurs  Ibnctions  (ordonn.  d'avril  1453  et  d'oct. 
15)i5),  le  tout,  sans  préjudice  du  droit  pour  la  partie 
lésée  d'agir  à  (in  de  dommages-intérêts.  S'ils  se  ren- 
daient coupables  d'excès  ou  de  mauvais  traitements, 
au  cours  des  exécutions  ou  des  emprisonnements,  ils 
|)ouvaient  être  punis  de  peines  arbitraires  selon  Fini- 
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porlan*'*'   du  pt'rjudir.'    i-\   la    <|uaiiU'    iI^'n  personnes. 
Un  arrèl  du  Pailrinent  do  Tansdu  iO  mars  100:2  cnu- 
danuia  nu  huissier  à    l'amende  honorable,  et    a  neuf 
années  de   î?alères    pour  avnii-  exige  de  l'argent  de 
phisieurs  paysans  sous  la  menaee  de  les  établir  -ai - 
diens    ou   coiunnssaires  à  une   saisie.  Nous   verrons 
que  Delaunoy  d)  huissier  à  cheval  au   Chàtelet,  lut 
par  ari'èt    du   31   juillet    IToo  condamné  à   l'amende 
honorable  et  à  neuf  ans  de  galères  pour  s'être  adjugé 
des  meubles  qu'il  vendait  aux  enchères  publi(iues.  Un 
arrêt  de  la  «  Cour  de  Parlement  »  de  Rouen,  rendu 
en  vacations  le  W  octobre  1705,  déclara,  Noël  Salo- 
mon,huissier  au  grenier  à  sel   de  Vernou,  atteint  et 
convaincu    de   concussiiuis  et  d'exactions   dans  son 
ottice,  et  le  condamna  en  dix  livres  d'amende  envers 
le  roi,  en  trois  ans  de  bannissements  hors  l'étendue 
du  bailliage  de  Gisors,  à  se  défaire  de  son  Ottice,  et 
le  déclara  incapable  d'en  posséder  aucun  autre. 

Lorsque  la  malversation  d'un  huissier  n'était  pas 
de  nature  à  entraîner  une  peine  at'tlictive  ou  intà- 
mante,  les  juges  procédaient  sommairement  à  la 
punition  de  l'huissier  sur  les  plaintes  des  parties  (^2). 
Ces  plaintes  pouvaient  être  formées  aux  assises  aux- 


•■,/r, 


l.  Infra,  p.  99. 

•2.    Guy. t.  //t''/).,   t.   \III,  au   mol    11%    l'.^l 


quelles  à  dr-('|HM{ues  dcieriuinées  les  huissiers  et  ser- 
-renls  elaient  \riui>  de  c(>în[)araitre,  devant  les  juges 
dont  iU  dépendaient  (1). 

Les  plaintes  ([ue  l'on  avait  à  porter  contre  les  huis- 
siers du  Chàtelet  de  Paris, à  l'occasion  de  leurs  abus, 
dans  rexercice  de  Iem*s  fonctions,  étaient  examinées 
en  une  audien(;e  [)articulière  nommée  «  appel  des  huis- 
siers ».KIle  se  tenait  le  mardi  d'après  la  Trinité.  Les 
plaignants  présentaient  leurs  réclamations  au  lieute- 
nant civil  sur  des  placels.  Ces  placets  étaient  com- 
muni(iués  aux  intéressés,  atin  (|u'ils  pussent  prépa- 
rer leur  défense,  i)ar  Tintermédiaire  des  chefs  de 
chatpie  communauté  d'huissiers.  Le  jour  de  l'appel, 
les  huissiers  a[)pelés  comparaissaient  par  corpora- 
tions et  su(;cessivement  :  huissiers  priseurs,  huissiers 
audienciers,  huissiers  à  cheval,  huissiers  à  verge.  Lec- 
ture était  donnée  du  [)lacet  ;  la  défense  devait  être 
verbale  et  sommaire.  La  partie  devait  comparaître 
et  répliquer  en  personne,  sans  assistance  de  procu- 
reur ou  d'avocat.  Le  jugement  était  ensuite  rendu. 
Si  l'huissier  ne  se  présentait  pas,  le  jugement  par  dé- 
faut rendu  contre  lui  était  exécutoire  par  provision, 
et  (piehjuefois  par  corps,  suivant  les  cas.  Il  ne 
pouvait   même  y  former   opposition.  Il    ne  pouvait 

l.  .h:^u<<e.  Atlmiais.  de  l.i  jusiirt'.  t.  Il ,  V*  P. ,  art.  9, p. 636. 
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rattaqiifT  qm^^  pai-  voie  d  .ippri  an  i*arh'!!h-ii  t ,  î  'n  u<*s 
avucats  du  mi  aN>i>îail  a  i  aîidi*-iu;f  p<ai!'  \  {aanpdi' 
les  foiudioos  de  miiiislèfe  |)nî)Iir  (j'Ur  andieiicr 
était  réservée  à  la  ca  >iiiiaiNsaii*a'  dt'<  i*\cès,  al)u>  cl 
raalversatiuijs  coîiiniis  par  les  liuissi  is  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ;  aucune  antre  cause  étran- 
gère à  celles-ci  ne  pouvait  y  tire  portce.  Lors(pi'une 
peine  d'interdiction  avait  ete  prononcée,  le  nom  de 
l'interdit  était  afticlié  sur  un  tableau  [)0ur  avertir  le 
publie  (juerotticier  ne  [)ou\  ait  exercer  ses  fonctions  (  l  ). 
En  ce  qui  concernait  les  huissiers  à  cheval  du  Châ- 
telet  de  Paris,  ils  avaient  toujours  commis  de  nom- 
breux abus  et  étaient  devenus  particulièrement  odieux 
aux  populations  de  toute  la  b'rance,  (pi'ils  [)arcou- 
raient,  allant  même  s'établir  dans  les  lieux  où  ils 
pensaient  qu'il  y  avait  profit  à  le  faire,  ('/est  pourcpioi 
une  mesure  spéciale  de  disci[)line  avait  été  [)rise  à 
leur  encontre.  Tous  les  ans,  ils  devaient  comparaî- 
tre à  la  «  montre  »  qui  se  tenait  devant  le  prévôt  de 
Paris,  et  justifier  aux  baillis,  sénéchaux  et  autres  offi- 
ciers royaux  des  lieux  de  leur  établissement,  de  cette 
comparution,  en  produisant  le  certificat  qui  leur  en 
était  délivré,  faute  de  (|uoi,  toute  assistance  de  ces 
officiers  dans  leurs  ex[)loils  et  exécutions  leur  était 


!.   Dt'iii^ai'L  Lnilt'-^' .  ^!c^  ilt'ris,  nour. 
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ia-Mn<'M-  -h.  Ma,is  i-niimn:  la  plii[ia['f  de  ces  semeids 
(oiK  liaient  de  (u-es  ou  de  loin  au  prévôt  uu  à  sa  faniille, 
It^s  plaintes  f)ortécs  contre  eux  restaient  souvent  sans 
efiet,  <^t  cela  expiicpie  en  partie  les  actes  arbitraires, 
les  nond)reux  attentats  même,  à  la  liberté  des  per- 
sonnes qu'on  les  voyait  commettre  impunément  {i). 
Ainsi  (}ue  tous  les  sergents,  ils  abusaient  notamment, 
en  demandant  di\s  salaires  exagérés,  et  des  frais  de 
transport  ce  qui  leur  était  facile  par  suite  du  droit 
(ju'ils  avaient,  d'exploiter  dans  toute  la  France. 

1.  Jousse.  Adm.  de  la  jur.^  t.  H,  Ve  P.,  tit.  V,  1771. 

2.  Glasson.  Mêlatujes.  Le  ChiMelet  de  Paris  et  les  abus  de 
sa  procédure^  p.  46. 
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ciiAPrnu;  iv 

Du  mode  d  institution  des  huissiers 
et  des  sergents 


I)  La  flnaruv  <'f  la  prchisu^ri, 

i)   Vénalité  des  oflices. 

W)  Surwanœ  pahUqnr  rf   nfflrirllc   des    o/ricrf^    dr 

finances  et  snrcfK'ancc  clandestine   des  offices 

de  judicatnre. 
4)  Hérédité  des  offices  :  la  Paillette  {1004). 

Dans  L'ancienne  Fiance,  des  les  débuis  de  la  monar- 
chie, loul  pouvoir  venait  du  roi.  C'était  lui  qui  nom 
mail  les  magistrats  (offices  de  judicature)  et  tous  les 
officiers  royaux  en  -éneral,  i)armi  les(iuels  se  ran- 
geaient les  huissiers  et  les  sergents,  auxiliaires  de  la 
justice.  Loyseau  distinguait  deux  sortes  d'oHices 
royaux  :  1  les  oftices  à  clientèle  des  notaires,  greftiers, 
procureurs,  huissiers,^  h's  oHices  publics  cpii  com- 
prenaient les  charges  .-t   les  grades  de   ladministra- 


non,  de  ["itriru-e,  de  hi  laagî^u-a'are,  t-i  qu'il  déliais- 
-ai!   -■  des  diguiiés,  avee  rnneîions.   » 

1)  La  finance  et  la  provision.  —    V  lorigine   la 
nomination  des  huissiers  du  l\arlement  avait  toutefois 
appartenu   au   chancelier,  mais   le  roi  se   la   réserva 
bientôt,  et  dès  lors,  l'officier  ne  put  être  investi  de  sa 
fonction  (jue  par  letlies  royales  expédiées  en  grande 
Chancellerie.  La  provision  de  i'oftice  fut  une  mani- 
festation de  la  volonté  du  monarque.   Un  candidat 
pouvait  être  désigné  par  ie  roi,  comme  le  successeur 
d'un  huissier  encore  vivant,  et  les  présidents  du  Par- 
lement   promettaient  de   le    recevoir  en  vertu  d  un 
simple  arrêt  de  la  grande  Chambre.  La  lettre  du  roi, 
nomuiant  un  huissier  au  Parlement,  contenait  Tordre 
de  le  recevoir,  et  enjoignait  au  receveur  de  Paris,  de 
lui  payer  les  gages  accoutumés.  D'autres  fois  le  roi 
permettait  à  un  huissier  de  résigner;  les  résignations 
de  charges    étaient    assez  fréquentes,   dans   le    très 
ancien  droit  :  le  successeur  était  désigné  par  le  roi 
ou  i)ar  les  maîtres  d(^  ses  requêtes.  S'il  agréait  celui 
en   faveur   de   (jui    la    résignation   était    faite,  il    en 
avertissait  le  Parlement  qui  recevait  le  résignataire, 
ai)res  enquête  et  examen.  Une  fois  reçu,  le  nouvel 
huissier  i)rètait  serment  et  recevait  rinvesLiturc  «  per 
lra(liii(niem  virgie  hosliarii  ». 

L  {Kiuvail  également   être  investi  en  la  [)cr.>onne 
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(]^•.  son  prnm]rei]î\  avrr"  In  tik^hip  rfv>-]]ii  imr    \   .  t  jmi,. 
lii\  csUh,ir«'    pnr    iiidndataii'e   ciait    une    ùi'>    fUi  i*  JNilf-. 
juridique^  tir  1  aiiricu  droiL 

Lt's  huissir'r<  n»'  {»oii valent  dnrif  pntrrr  en  fonc- 
tions, qu'en  vertu  (ie  -  lellrcs  <ir  pi'ovisinn  »  \t]  (U'ii- 
\res  par  le  roi.  Il  etail  (iefendii  a  {uni  huissier  ou 
sergent  royal,  de  faire  aucun  ex{)loit  avant  d'en  avoir 
obtenu  la  [>  rniission  de  Sa  Maj«'^ie,  sous  [)eine  d'ètia» 
[)oursuivi     connue     faussaii'e    (arr.    du    Conseil    du 

1.  Feiix  Aubert.  Le  P,irl.  dr   Pans,  p.    2-J  1   et  -. 

2.  Lettres  (le  [)rnvisinn  <riin  ofiice  (l'hui>>>it'r  seruent 
ordiiiciire  (ie>  llequètes  du  Palais,  «iu  22  oclobr-e  \'VM\  :«  l'ran- 
çoi>.  par  la  ^race  tic  Dieu,  fdv  de  i''raiice.  A  tous  ceux  ijui 
ces  pre>ente>  lettres  xerrout,  salut,  (^omnie  par  notre  édict, 
statut  et  ordonnance  [)tTpetuelle  el  irrévocable,  nous  avdiis 
créé,  éri^é,  ordonné  et  e-tal)l\'  eti  la  (di,(nd>re,  (^)ur  et  juri- 
diction de  nos  aniez  et  ie,iii\  Ci  ai^eiilers.  le-  uens  tmant  les 
requestes  de  n  )stre  l\ilai<  a  l'an-,  un  ntti(-e  d'huis>ier  scrueui 
ordinaire,  <'utre  le>  (juatre  (pn  \  -nnt  de  prf'^ent  Sçavoir  tar 
sons  que  [)our  ie  bon  et  Ir.u.djie  ra^iport  (pie  faict  nous  a  este 
(le  ia  personne  de  im-tre  cher  et  bien  anie  M«  J-Ntienne  (..ui- 
t'Kir,  et  de  ses  -eus,  -afli-,i  ite.  l-vaute,  preudh' aiiniie 
expen  nce  et  b^^ane  diligence  :  A  icebiv  pour  ces  causer  et 
autre-  cousideratioi-  a  ce  nous  mouwia-,  avons  d'Miue. 
octr.jyé,  donn-Mis  et  octroyons  de  grace  S{)eciale.  pour  ces  pré- 
sentes, le  dicl  otTice  ddiuis-ier  ^ertient  ordinaire  des  recpies- 
tes  de  no-tre  Pcdai-  a  Pan-,  [)ar  nia-  nouvellement  crée  et 
éri2-é...  ■>  (Girard  et  Jolv.  ;i  L  de-  O//.  de  France,  i».  :^80, 
Iblô. 
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'''  ^■'^'^'^'  ^''^li  ^'^  ^*"-  .Hir?^'^  lie  pouvaient  reoevoir 
cniuKsicrs.  sur  simple  déinisMon  urr.  du  Conseil  du 
"17)  >e\)\.    1  7  IS). 

L'ofticier,  en  faveur  de  (pii  une  résignation  était  faite, 
^^^'l^'^^^^if  toujours  du  roi  des  lettres  constituant  la  pro-' 
vision  de  IVdtice,  pourvu  qu'il  remplit  les  conditions 
générales  de  moralité,  de  capacité  et  d'âge,  et  sa  nomi- 
nati(m  était   eerlaine,  pourvu  qu'il  justitiàt  aussi  de 
l'acquisition  de   la  finance.   Dès   les   temps  les  plus 
reculés,  les  ofticiers  royaux,  avec  la  tolérance  du  pou- 
voir royal  acquise  soit  par  faveur,  soit  à  prix  d  ar- 
gent,   avaient    pu    céder    leur    cliarge     moyennant 
finances. 

C'était  la  finance  des  offices,  q„i  «eule.  était  dans  le 
commerce,  sorfe  de  créance  sur  ie  roi,  représentative 
•les  deniers  qui  lui  avaient  été  versés  par  le  premier 
acquéreur  des  offices.  Cette  créance  était  donc,  entre 
P<-"'"-'li.'rs,  considérée  con.me  vénale,  et  .-n  fait   elle 
-acquérait  à  prix  dar.en,  comnie  une  valeur  mobi- 
'•^^•■•e  ou  immol.ilière.  Quant  au  «  t'itre  »  des  offices 
Y^'-'iH.e  au  droit  d'exercer  les  fonctions  y  atta- 
«1-es.  .1  „-était  pas  du  tout,  dans  le  commerce    Le 
-■';■  ne  le  transférait  jamais  qu'à  vie.  Le  décès  ou  la 

^—.sion  du  titulair,.  avaient  pour  effet  de  le  repla- 
-'■•  «''■  plein  droit  dans  sa  main,  et  Ihéréditô  des  offi- 

""'  tl'"'""'""  ''  '''  ^^''^'«"'^-  '"-<I"-elle  eut  été  pro- 
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ciaiH^e  p<ti  ici  dt-viaicinua  liu  i-l  iiiai>  iOTi.rl  r..i!lirniée 
par  (iiver>  auli'C-  îmIIî-  fl  a<M  laî^hoii^  du  r.>î,îU'  niodi- 
fia  en  aiicmiP  faeon  on  piincipe. 

Du  t'ait  <[ue  la  tiuancM'  et  le  LiUo  eiaiml  doux  rlin- 
ses  (lisÛDcies,  il  en  oiail  rosullc  «pu'  doux  actes  éu:a- 
lenient  distincts''!  aient  nécessaires,  pour  arri\er  à  une 
eession  d'(d'tiee,  l'un  [)()Ui  ie  titre.  a[)p(  ie  procuraliun 
«  ad  resii^nianduni  »,  L'autre  [xjur  la  tinance,ap[)elé  cuii- 
tral  de  vente  ou  traite  (1).  De  nièaie  anjourd'luii,  le 
traité  doit  être  aeconipai^né  dune  déelaialion  de  de- 
ndssion  ou  de  résii^nialion  du  titre  de  rolllee  ministé- 
riel. 

La   résignation    en    faveur    d'un    tiers   donnait    à 

celui-ei  un  droit  à  l'oftice  «  jus  a<l  rem  »  ;  les  lettres  de 
provision  du  roi,  le  seul  eollateur  des  ot'tiees,  aux 
mains  duquel,  comme  nous  venons  de  le  dire,  la  rési- 
iicnation  avait  pour  effet  de  les  replacer,  donnaient  le 
droit  en  l'oftice,  «  jus  in  re  ».  Elles  le  mettaient  au  ran- 
des  biens  du  b-néticiaire,  dans  le  patrimoine  duiiuel 
elles  le  faisaient  entrer  (2). 

Dans  l'examen  qu'on  leur  faisait  subir,  les  ot'ticiers 
auxiliaires  de  la  justice  n'étaient  interrompes  (iue  sur 

1.  Guvot.  Proits,  fnuctiund,  franchises,  de  ..,  1.  II.   ['■  -" 

1786. 

li.  Ldicrnere,  i:s^,n  -un-  l  h!d.  lia  >ly^l  fr;nirai>r2  v-!. 

p.  330. 
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îa  pialHjijc  ti  >ar  ks  oui  >nniiin:c^  ,  nn  n'm  denian- 
*]  iî  fci>  davaiila-c  d'aii;cur.s,  aiix  juge,^  de  courte 
robe,  parmi  les(pjr's  nii  ran.i^^eait  |)res(pie  tous  ceux 
des  jiisdcis  extraordinaires:  nuiiti'c^  des  eaux  et  fo- 
rêts, élus,  grenetiers,  etc..  Pour  les  ma-islrals  de 
roi)e  lon-ue  on  exioeail  le  grade  de  licencie  ou  de 
docteur. 

f:u(in  deux  formalités  essentielles  étaient  nécessai- 
res pour  que  Ponicier  investi  i>ùt  exercer  pui)lique- 
ment  la  fonction,  la  prestation  de  serment  et  la  récep- 
tion ^olennelie  qui  lui  conféraient  le  pouvoir,  le  rang 
et  l'honneur  (I). 

L'obli-ation  de  fournir  un  cautionnement  avait  été 
intr(Kluile  de  bonne  heure  (2):  il  variait  suivant  les 
classes  ou  catégories  des  huissiers.  Les  sergents  du 
Chàtelet  en  o[)éraient  le  versement  entre  les  mains 
du  s('elleur  dn  Châlelet,  oflieier  qui  avait  la  garde  du 
sceau  et  du  contre-sceau,  et  qui  l'a[)posait  sur  les 
l>i'omesses,  obligations,  quittances  et  actes  de  procé- 
dure assujettis  à  cette  formalité  (:{). 

La  provision,  d'autre  part,  ne  s'obtenait  pas  sans 
avoir  rempli  diverses  conditions.  Il  était  indispensa- 
»>fe:   |.  d'acquitter  les  droits  de  résignation,  t  d'ac- 

1.  L.d'  rru're.  //is(.  du  tir.,  t.   f,  p.  330. 

3    ^^^^^^on.  Mal,  Le  ChiUclcnh' Paris    ij.   U. 
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(}iiîUe['ccu\  de  marc  d'<*f'  qui  a\aU'ni  eir  li\.-  .1  a,.MM.l 
au  (iuarautii'fiie  (if  la  tinam-'^  cl^s  nnice^.  Ht  lorsque 
roffict'  conférai!  la  noblesse,  un  (ir.'il  pariiculitM-  rt.iit 
j»ervii  [M)nr  la  (iélivrancc  de^  l.'Uios  de  noblesse.  Le 
droit  de  mare  d'or  t'rap[)ait  d'ailleurs  louîes  les  let- 
tres portant  établissement  de  droits,  privilèires,  eon- 
cessions  ou  grâces  cpieleoncpies.  La  (piiltaiiee  de  paie- 
ment devait  être  présentée  au  sceau,  en  justitication 
de  l'acquit  de  ce  droit. 

Pour  obtenir  l'expédition  des  provisions  et  pouvoir 
prendre  possession  dun  office,  il  convenait  encore, 
qu'au  moment  où  elles  étaient  sollicitées,  il  n'y  eut 
aucune  «  opposition  au  titre  de  loffice  )>,  opposition 
qui  se  produisait  lorsqu'un  tiers  prétendait  un  droit 
de  propriété  sur  loftice  cédé.Klle  était  formulée  entre 
les  mains  du  Chancelier  ou  garde  des  Sceaux,  en  par- 
lant au  garde  des  rôles  du  quartier.  Au  contraire, 
n'entravaient  en  rien  la  cession,  les  «  oppositions 
pour  deniers  »  ou  ^  oppositions  au  sceau»  qui  avaient 
pour  ol)jet  d'assurer  une  créance  à  laquelle  i'oftice 

était  atfecté. 

Ces  o[)[>ositions   ne   pouvaient   être   signifiées  (pi.- 
par  les  huissiers  des  Conseils  .ni  de  la  Grande  Ciiaii 
cellerie  (1  ). 


r 
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Or  iin>  jnnrs„  ce  qui  s'npprlleraif  î'nppcwiflon  au 
liUc.  ne  parait  pa^  puu\uir  exister  :  (juaril  a  Top- 
position  pour  deniers,  quand  elle  se  [)roduit,  elle 
est  signiliee  à  l'acquéreur  de  i'oftice  et  à  la  Chand)re 
de  discipline,  en  {)arlant  au  trésorier. 

1^)  Vénalité  des  offices.  —  Quant  aux  offices  des 
huissiers    et    des   sergents,    comme    tous    les    autres 
offices  et  toutes  espèces  de  charges,  ils   étaient  de- 
puis longtemps  vénaux,  et  la  vénalité  avait  entraîné 
avec  elle,  comme  conséquence,    riiérédité.    Mais   la 
vénalité  avait  été  longtemps    un  état  de  fait  ;  ce  fut 
sous  l'empire  de  préoccupations  (iscales,  que  la  mo- 
narchie le    convertit  en  état   de  droit,  et  établit  la 
vénalité  officielle.  Elle  vendit    alors    elle-même   les 
charges  et  les  offices  au  plus  olfrant,  et  conféra  aux 
titulaires  le  droit  de    cession,  moyennant  finances." 
Ce  droit   fut    reconnu,    sanctionné    par    les    lettres 
nième  des  provisions  qui  les  instituaient,  et  ensuite 
par  des  lois. 

Ce  fut  sous  François  I-  (i:il5-to47)  que  la  vente 
des  offices  devint  cliose  légale.  Ce  prince  considéra 
^««  justice  non  commr  une  charge  de  la  royauté,  mais 
-onmic  une  partie  du  domaine  royal.  Kn  eonsé- 
'i'ience,  il  aliéna  le  droit  de  Texeieer:  la  guerre  d  Ita- 
'^**  ''!^  ^'l'^'ait  dailieurs  un  impcrieux  besum  d  argent. 
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Fil  m^î  fut  établi  par  le  chanceli^^i    h  m  lai,  ic  iiégo- 

1  i    .     I  ,    î  ?=;iK     1,'    Uni  r.i  u  ïls'^   parties 

ca^îif'nt's.  avec  id  ctiiiiH^     ^''    ..'       >  t 

suelle..  KuMiîl.   i^uiH-al   ir^ul    pa^  d^^   n.al   at-nlrain.r 

FraiH-i.    î-    à  ria'PF    df-  ..!tu-  partoulcl    a  proiu,. 

ae  tout  ;  le  niaiire  et   le  cliaiieelier  avaieiil  a  un  e^al 

-   1       r  >Mt    .It'   Il  aei.en.r  H    du    luxe.  T/éeoivurie 

T     .,;^   vil    iviit   delà   <ld   de.   Duural  : 
pareiuiouieux  Louis    \ll   avaii    ne  ja  t 

.  Ce  -PO.  î^arçondà  u^aslera  tout.  ^  A  partir  de  ,  e 
,,,  Ju,  on  put  voir  au  ran,  des  oftieiers  royaux, 
des  langueyeurs  de  porcs,  des  inspeeteurs  de  veaux, 
des  contrôleurs  aux  empilements  de  bois,  des  visiteur-, 
de  beurre  trais,  des  essayeurs  de  fromage,  etc....(l). 
Tout  cela  devait  évidemment  e^^ayer  nos  ancêtre^ 
.  Comme  eu  iM-ance,  dit  Loysean.  une  ouverture  pou. 

tirer  de  Tar-ent,  étant  une  r<us  eonmiencee,  s'aeemist 
toujours  de  temps  en  temps,  parmy  IVxtrèn.e  dévo- 
tion et  obeyssauce  de  ce  peuple,  et  sous  le  spécieux 

et  ordinaire  prétexte  de  la  nécessité  puhlupie,  le  roi 
François,sueeesseur  de  Louis  M l,  praticpia  tout  ouvci - 

tement,  et  sans  restriction,  la  vénalité  publi(pie  de. 
offices  qu'il  établit  comme  un  nouveau  revenu  ordi- 
naire, au  lieu  deson   domaine   cpn  était  déjà   aliène  ; 

l    [,nn>  Theare  iu.  LUidc  sur  iuhnlifinn  de  hi  rên.  des  ofj., 
D.  i:MM!Sf)8). 
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rrincnnt  le  hîireau  des  parties  casuelles,  pou?    ^er\i! 

de  buulii|ac  a  cette   iiuuvcile  marcliaiidihe   ,1,.  .»  Au 

liriuiL  re   ne  i'iU'filf    (pic    îe^.   .offices   ci-.'    fl,uaiii*eN,    r'i'hl- 

à-diie  fous  ceux  cpii  <'faieii!  er»nfé!'és  moyennant  linan- 
ces  au  {>lus  oîî'raiiî.  cpii  lurenî  ainsi  attuiiues,  îiiais 
bientôt  le  système  setenditaux  oftices  de  Judicature, 
malixré  (jue  Ton  dé^niisa  sous  le  nom  d'emprunt,  la 
tinanee  ([ue  le  roi  exigea  des  magislrats. 

*^)  Survivance  publique  et  officielle  des  offices 
de  finances,  et  survivance  clandestine  des  offices 
de  judicature.  Tiers-denier.  —  Jusqu'au  début  du 
xvir  siècle,  l'hérédité  des  oftices  ne  fut  pas  de  droit, 
ceux-(d  étaient  vendus  tantôt  par  le  pouvoir  royal,  tan- 
Inl  [)ar  les  titulaires  eux-mêmes.  Si  le  titulaire  mourait 
subitement  loftice  tombait  aux  mains  du  roi  ;  l'autorité 
n'admettait  même  pas  qu'il  put  être  cédé  pendant  la 
dernière  maladie,  si  le  résignant  mourait  dans  les  qua- 
rante jours  de  la  résignation.C'était  une  extension  aux 
règles  de  la  résignation  des  oftices, des  règles  qui  régis- 
saient la  résignation  des  bénétices  ecclésiastiques  (2). 
Mais  à  côté  de  cela,  l'autorité  royale  accordait  à  maints 
ofticicrs,  par  faveur  spéciale,  le  bénétice  de  «  survi- 

!.  î.oyseau.  I)es  o/f.   L.  Ill,  ch.  1,  n"  91. 
2.  l\>iiieiti.  KU'tn.  (riiisl.  du  dr.^  p.  iOli. 
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vaîUT'  »  t|iii  \c\iv  jH-M'îiicUaif  di*  d''<ii:ii-r  < !«'  i  ■iif  \'i  vnnî , 
leur  sdcresNeur,  uu  !|tii  [Hjiiiicllaii  a  lciir.>  ijciiijci^  ie 
droit  (le  ['ésiLni»M'  la  eharir»'  du  defiinf.  \j'>  olVuders  du 
l*aidenient  étaient  aiitorisé>à  rcder  seuis  onicesà  des 
personnes  eapables,  ou  à  les  conservera  leurs  veuves 
et  à  leur's  enfants,  en  [)ayant  If  «  tiers-denier  ». (Triait 
un  droit  payé  [)ar  les  Coruniunautés  d'habitants  au 
Trésor  royal,  et  qui  consistait  dans  le  tiers  tiu  ju'ixdes 
ventes  de  bois  ou  de  pâturages  :  on  l'étendu  aux  otti- 
ces  de  judicature  (1).  Mais  ces  exceptions  et  ces  pri- 
vilèges, toujours  sujets  à  révocation,  n'enipèchaient 
pas  qu'en  [)rinci[)e  la  propriété  des  offices  s'éteignait 
à  la  mort  du  titulaire  et  n'était  pas  transmissible  par 
voie  d'hérédité.  Les  édits  de  survivance  ne  s'ap[)li- 
quaient  (piaux  oftices  de  (inanees.  les  seids  ré()utés 
vénaux;  les  oftices  de  judicature  n'étaient  en  ellel  ven- 
dus que  sous  forme  de  prêts,  e(  bi  survivance  y  était 
attachée, mais  d'une  façon  détour'né(»  (4). 

Ce  fut  Charles  I\,qui  en  loliS  promulgua  un  édit, 
aux  termes  du(|uel,  moyennanl  paiement  du  tiers  de 
la  valeur  des  oftices,  au  Trésor  [)ublic,il  autorisa  tout 
officier  à  résigner  à  volonté,  cl  à  transmettre  cette 
faculté  à  ses  héritiers,  en  cas  de  tlécès.  Si  l'oftice  était 


1.   Favard.     \p.  hi\si.  s.  /c  l'urlcni.  de  l',iris^  t.   1,  [>.   '^'1. 

'2.   l.ovseau.    O//'.   f.    11,  rh.   \ 


cédc  a  un  llls  mi  a  un  uendi-r.  eu  i'a>  de  rM'fdi'cr-.  dr 
ceux-ci.  Toftiee  lentf  ad  thms  le  paf  riîre.ine  ihrtaulaire 
oi'iguiaire,avec  faculté  de  ie  r-ésigner  de  nouveau,  sans 
|)ayer  aucun  droit  spé(  ial.  Dans  le  cas  où  les  lils  ou 

gendre  prédécédésdaissaienteux-mémesunenfanl  mi- 
neiu',  celui-ci  était  «  poinvu  »,  mis  en  possession  de 
l'oflice  qui  était  exercé  par  commis,  pendant  sa  mi- 
norité (1).  Cependant,  en  ce  qui  concernait  tout  au 
moins  les  offices  de  judicature  devenus  ainsi  vénaux 
et  héréditaires,  l'établissement  d'une  pareille  pratique 
n'alla  pas  sans  les  plus  vives  protestations  de  la  part 
des  Etats  et  des  Parlements,  malgré  que  leurs  mem- 
bres fussent  personnellement  intéressés  dans  la  ques- 
tion. Déjà  des  ordonnances  antérieures,  de  i\m  et 
1498  avaient  prohibé  la  vénalité,  et  rétabli  la  nomi- 
nation au  choix  ou  sur  [)résenlation  des  Corps  judi- 
ciaires, mais  elles  étaient  restées  lettre  morte.  La  vé- 
nalité avait  subsisté,  et  l'on  avait  abouti  à  un  système 
encore  moins  recommandable;  les  magistrats  juraient 
qu'ils  n'avaient  pas  acheté  leur  chai'ge,  et  l'on  accep- 
tait ce  serment,  que  l'on  savait  être  un  parjure  ;  il 
ne  fut  aboli  qu'en  15iJ7. 

i)  Hérédité  des  offices;  la  Paulette  (1604;.  — 

Telle  était   la  situation   générale  des  ofiices  de  judi- 

1.  Lr,vseau.  O/f.  L.  U,  ch.  X. 
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caiiHM^el  drs  aulr.'*^ -ffîtM-  invanx  JrM-ijue  fut  rpndn 
le  7  tU'ciMnbrt'  liurt .  un  <inipK'  ainM  <iit  Conseil  pnvf, 
publie   seulement  en    ^^'alld.'    Chaneellerie,  mais  qui 
fui  suivi  d'une  deelaialion   du  roi  en   forme   d'édit, 
le    li    du    même   mois.  Celte   disposition    lépslalive 
introduisit  l'hérédité  dans  les  oftiees,  d'une  manière 
générale  et  détinitive,  et   mil  tin  au  réo^ime  de  s  sur- 
vivances. Moyennant  le  paiement  annuel  d  un  droit, 
équivalent  au  soixantième  du  prix  de  l'oftiee,  le  titu- 
laire reçut  deux  avantat^es:  s'il  résignait  de  son  vivant, 
le  droit  de  résignation  était   réduit  de   moitié,  et  s'il 
mourait  en  fonctions,   le   droit  de    résigner   passait 
aux  héritiers.  Ce  système  reçut  la  dénomination  ofli- 
cielle  de  droit  annuel  ;  le  public  l'appela  la  Paulette, 
du  nom  de  son  auteur,  ou  inventeur  Charles  Paulel, 
secrétaire  de   la  Chambre   du   roi    Henri    IV.   il  tut 
d'ailleurs  le  premier   fermier   et   «   partisan   »  de  la 
tinance  de  l'edit,  auquel  il  a  attaché  son  nom,  et  les 
quittances  qu^il  délivrait,  signées  de  lui,  étaient  a[>pe- 
lees  paulettes.  Comme  cet  edil  donnait  en  detinilive 
des  gages  dans  la  possession  des  offices,  aux  familles 
des  magistrats,  et  qu'il  était    particuiier<uient   lavo- 
rabîe  aux  femmes,  on  rapi)eia  aussi  «  i  cdit  des  tcm- 
mes  (1)  ». 

1.  H,  Carré.  A'nn;//  sur  Ir  fniicUoiutcinciit  du  J'.trlciiunl  de 
Pans  Hpris  la  Luj uc. 'Uw-v.  p.  .).). 
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Snllv  .ivaif  lîmifé  A  neuf  années  la  (birée  du  nou- 
veau icuanie,  en  vertu  duqui*!  les  possesseurs  d'ofti- 
ces  pouvaient  les  assuier  à  leurs  veuves  ou  à  leurs 
héritiers  en  payant  le  drpil  annuel  du  soixantième 
d(Uiier  de  la  tinance  à  hupielle  («es  offices  avaient 
été  évalués.  Mais  il  se  perpétua,  comme  toutes  les 
mesures  [)rovisoires,  et  passa  si  bien  dans  les  mœurs, 
que  lorsque  le  sous-intendant  Emery  à  l'époque  de 
la  minorité  de  Louis  XIV,  manifesta  l'intention  de 
Tabolir,  comme  il  en  avait  le  droit,  puisque  sa  durée 
légale  était  expirée  depuis  longtemps,  les  ardentes 
réclamalions  des  oflieiers  publics  auprès  de  la  reine 
mère  et  régente  Anne  d'Autriche  lui  tirent  renoncer 
à  son  projet. 

La  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  de  judicalure, 
et  des  offices  royaux  en  général,  parnd  lesquels  les 
oftiees  à  clientèle,  ([ui  devaient  prendre  le  nom  d'of- 
tice  ministériels  durèrent  autant  que  Tancien  régime, 
et  a[>rès  un  moiiienl  d'éclipsé  pendant  la  période 
intermédiaire,  la  loi  de  tinanees  du  "IH  avril  181()  a 
consacré  de  nouveau  ces  deux  [)rincipes  pour  les  ofti- 
ees ministériels.  Turgot  el  Louis  XVI  qui  avaient  essayé 
de  rendre  le  travail  libre,  en  abolissant  les  maîtrises 
el  les  jurandes,  avaient  également  supprimé  la  véna- 
lité des  charges  (édit  de  fév.  177(3).  Le  grand  minis- 
tre échoua  dans  sa  lâche  ;  il  dut  reculer  devant  la  ligue 


_  f^l 


-    iO    - 

édit  fut  rapporté  .'aont  i::i>y.  l.-"i--  -^Vl  pnl  -lue 
aou  suii>  lai.-.u  :  *  il  a  }  •'  'l^'r  lu.a  il  Tni  ,'..t  qui 
soyons  Ifs  amis  du  iH-upic  » 

La  vénalité  et  riiéiédilé  d.-s  olli.cs.surh.ul  <le  ceux 
de  judieature  oui  lait  couU-r  des  Ilots   d  eiuio,  dans 

I  aiieieu  droit,  et  celle  des  oitiee-  miuisteiiels  a  l'épo- 
que n.odeiiie,  ont,  dans  une  laitce  mesure  préoccupe 
lespublicistes,  ies.juiis(Oiisulleset  iesiionimesdElat. 

II  faut  le   reconnailru  :  à  quel.iue    moment  que  l'on 
se  place,  le  système  n'a  jamais  eu  une  bonne  presse. 
Presque  tous  les  écrivains  et  jurisconsultes  anciens, 
préoccupés  surtout  des  oitices  de  judieature,  l'ont  con- 
damné :  Lebret,  Loyseau,  Montais;ne,  Labruyère  qui 
d'abord  avocat  au   l'arleuieul    de  Paris,  avait   aban- 
donné le  barr.-au,  pour  acl.etei-  un  oflice  de  trésorier 
des  finances  dans  la  i?,.neralile  de  Caen.  «  Je  n'estime 
pas,  disait    Loyseau,   qu'il  y  ait  rien  en  notre  nsaue 
plus  conlrilireà  la  rais,,n.(pio  lecomu.eree  et  la  véna- 
lité des  oftices.  qui  préfère  lar.-eut  a  la  vertu,  en  la 
,hose  du  monde,  ou   la  vertu  e.t   l-lu-    a  reeliereher. 

»       !.,      .  r..î,M*M      C'Av  si   rntÏK'ier  inrrilr  sa 
et  I  afii;eiil,  plu>  a  i*  j^  t*  '-  •      '^^ 

chari^o,  (••'  ne^\  pa^    rai-«ii  qu'il  r.irhfi.lc  ,  ^'i\  n^'  -^ 
méritr  pas,  il  y  a  racui.  n.nu^  dv  raison,  de  la  luv 
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plaçait  aiîssî  an  f^oînl  (].■  \aii^  [laî  tifuIitM'  du  droit 
pïihli*'  pour  (TÎtiqiHM*  la  i^aui^'t te.  Il  estimait  (pie c'était 
a  tort,  que  le  roi  se  dépouillait  de  iuii  des  plus  beaux 
attributs  de  la  souv(M'aiuet«'\  Allant  plus  loin,  il  lui 
contestait  même  le  droit  de  le  faire, en  vertu  des  vieux 
principes  (jui  réiçissaient  l'exercicedt^  l'autorité  royale 
dans  la  monarcbie  tVançaise,  et  ne  permettaient  pas  à 
un  roi  de  transmettre  à  son  successeur  une  autorité 
et  un  pouvoir  amoindris,  et  en  conséquence  de  faire 
[)rcjudice  à  ses  droits.  Il  craignait  d'ailleurs  les  abus, 
car  il  arrive  malheureusement,  dans  le  royaume  de 
France,  disait-il.  que  «  d'un  bon  principe,  nous  tirons 
de  mauvaises  conséquences  ».«  C'est  pourquoy  tou- 
tes nouveautés  et  nouveaux  avis  y  sont  extrêmement 
susi)ects  »...  «  or,  je  puis  dire,  qu'il  n'a  jamais  été 
donné  d'avis  plus  déraisonnable  et  plus  pernicieux, 
que  de  rendre  les  oftices  de  France  héréditaires  tout 
à  fait...  car  en  matière  d'Estat,  est-ce  un  très  mau- 
vais menasse  au  prince  qui  n'est  qu'usufruitier  des 
droits  de  sa  couronne,  d'aliéner  les  offices,  pour  ce 
(pi«'  c'est  [)river  tout  à  fait  et  soi  et  ses  successeurs,  de 
la  distribution  des  charires  {)ubliques,  qui  est  le  plus 
beau  fleuron  d(^  sa  ronronne,  et  la  plus  noble  et  la 
plus  importante  partie  de  sa  [luissance,  et  c'est  pri- 
ver les  fois  {\k^  \v\\v  piHssaîice  niesnie  et  vouloir  oster 
de  rE^tat  ce  quit/n  esf  inséparable,  el  -ans  quoi  I'F]s~ 
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tal  ne  peut  eslre.» Réflexions  judicieuses  sans  doute, 
mais  Loyseau  n'ignorait  pas  que  rétablissement  et 
rexlcii>iuu  de  la  vénalité  des  offices  s'expliquaient 
par  la  pénurie  et  les  besoins  sans  cesse  croissants  du 
Tri'^-f,  î/aliénati'M!  *in  domaine,  Ta i.ufin^ 


i    1,     !    l    i. 


Il    '!<'S 


a  la  ^u•l^e^^r  t'crlr^ia-^liiiu.',  u'.i\.iU''nl  p-  !vin{*]i!  les 
coffre>  vidt""^.  T.a  iMuau!*^  asaiî  NTM'rnh'  '<uv  la  vanité 
(!t's  bonrireois,  >\\i  hi  lurrur  (|ui  !'•>  |H»u-Haii  a  rcchci- 
ciici' les  otticeN  de  luule^.  -^.'Hr^,  îuteiii'  que  L(»v>.e.iu 
lui-mènie  lu-npo^aii  d'appeler  andioinanie  >.  ^  Que 
le  roi  en  fa^^se  tant  (pTil  voudra,  d  liouvera  luujours 
à  les  débiter,  car  roimue  dil  le  Sa-e  :  le  nombre  des 
tbls  estiiiliny.  ^>  Sur  i-e  d<uiner  point.  T.oyseau  étail 
d'accord  avec  Salonion.  Et  plus  tard  fiuleiidanl  des 
tiuancesde  l^mlchartraiii  ctait  euconiiiiuiuund'idtes 
avec  Loyseau,  lors(|udl  di>aii  a  Louis  \1V  «  loutc- 
les  lois  (|ue  votre  Majesté  crée  une  charire.  Dieu  crée 
un  sot  [)our  [•acheter  (  L.  » 

I.Sur  le  mènv  Siij.'l,  un  utmik!  piihlici-te  et  homme  (ri-.l.tl 
moderne  a  ecnt  :  «  <'/esl  a  cc  hex.m  d'ar-eiit,  joint  à  Penvie 
de  n'en    [xunt   demander  .iii\    l'Uat>,  <jno  I,i  Nenahté  des  eli.n- 

-e-^  dut   ^a  nai-^anee.  r[   de'.i:ii    pen    à   peu   qnelqii.'  ciiu^e  d. 
sielrau-ojiroii  n'aN'ai' J  ra\  ^i-^  îi-n  x    i  di'  pirril  dan-  l-Mnntid.v 
(irJce  a   celte  m-lii  nt  i"n,   qn  ■  lY-pril    de  ii-ralitc  a\ail     !ait 
^^^  la   Naiiitc  du    ri-i--Kf  il   fnl  tenu*-    pendant   trois   siè- 
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La  vénalité  des  offices  ne  trouva  grâce  qu'auprès 
de  Montesquieu,  qui  avait  hérité  d'une  charge  de  pré- 
sident à  mortier  au  Parlement  de  Bordeaux  (2). 

Revenant  à  l'édit  de  Paulet,  de-  qu'il  t  iL  rendu,  ce 
lu!  iiH!'  nifc  chez  le  «  partisan  ^  du  druil  ,uiiiU;d  des 
offices.  iJiaqiii'  pn>.^t'sseur  d'office  voulut  r^'u-uiari^ep 
et  a-siiî't^r  sa  '-itnadiruî.  Rr'au'r'oiip.  de  peur  que  l  lulit 
ne  fut  rapporté  ulicrieurtunent.  se  pî'eoeeupaientd  une 
résignation.  C'est  encore  Loyseau,  qui  nous  fait  un 
tableau  assez  plaisant,  de  la  situation  :«  Au  commen- 
eenient  du  mois  de  janvier  dernier  1(K)8,  pendant  les 
-elees,  je  ni'advisay,  estant  à  Paris,  d'aller  un  soir 
(liez  le  i)artisan  du  dr(Ut  annuel  des  offices,  pour 
conférer  avec  biy,  des  (juestions  de  ce  chapitre  (Ce 
chapitre  est  intitulé  dans  Touvrage  de  Loyseau,  «des 
Hérédités  iin[)arfaites,  notamment  de  l'édit  de  i^au- 
Iet>»).ll  estait  alors  trop empesché.  J'avais  mal  choisi 
le  temps.  Je  trouvai  là  dedans  une  u^rande  troupe 
d'oCticiers  se  [)ressans  et  poussans,  à  qui  le  premier 
lui  baillerait  son  arii^enl .-aucuns  d'eux  estoient encore 
bottez  veiians  de  dehors,  qui  ne  s'estoient  donné  loi- 

foîietioîis  j)nbliqnes,  et   Vni\  Ht  pénétrer   jusqu'aux  entrailles 
de  \d  nation,   eette  ()as^ion  nniversLJle  des  places,  qui  devint 
la  source  commune desrévolutionsetde  la  servitude.  »  De Toc- 
qncvdle.  //.iikich  rvifiine  et  lu    fiévolulion,  p.  Loô. 
•2.  Lspr,  <ics  /ors.    L.  \',.  ch.  MX. 
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SI!'  i]i''  ^f  i]p|M)!!pf,  .îf  ''^Miiarquay  rfn'à  !!i-'*^nrr  qu'ils 
csînit'iil  r'\|jtMJh'/.  il--  «i'*Mi  ailah-nî  fnii!  tli'oi!  rhr/  un 
liolaiiH*  asst'z  [KiM-ht",  pas^ci  h'tir  [>i'<.cuiatioii  pDur 
rési:L>:ner,  «-î  fti.'  >(Miiî)!ai!  qu'ils  iViLiiiait'îU  de  mai- 
cIkm'  sur'  la  irlare  rraiiite  de  t'air<'  un  faux  [)as.  tant 
ils  avaient  [)eui'  de  aiuurir  m  chemin,  l^iis  (juand 
la  nuit  fut  elose,  le  |)<itti>an  ay.ant  t'ei'iné  son  regis- 
tre, j'entendis  nn  2:rand  mnrmnre  de  eenx  qui  res- 
toienl  à  d(q)esehe[',  faisans  instance  <|u'()n  recenst 
leur  argent,  ne  seaclians,  disaient-ils,  s'ils  ne  mour- 
raient [)oint  cette  mesme  nuiet. 

«  (]ontem[)lant  ees  façons  de  faire,  il  me  vint  une 
pensée  en  l'esprit, de  dire  en  moy-mesme  ;  Bon  Dieu, 
que  ne  sonnnes-nous  aussi  soigneux  de  sauver  nos- 
tre  àme  ([ue  notre  office  !  Nonne  anima  {)retiosior  est, 
quam  esca,  et  cor[)us  plus  qnam  vestimentum  (1)  !  » 

Pour  donner  satisfaction  aux  réclamations  des  der- 
niers Etals-(iénéraux  ijui  se  soient  reunis  en  France, 
Louis  \in  dut  supprimer  le  droit  annuel  en  MUS; 
mais  comme  il  <^tail  ifiqjossihl.'  de  se  [)rivt*r  (Vnn 
impôt  aussi  fructueux,  et  de  perception  très  facile,  il 
la  retablil  ti'oi>  aîi"^  a[)f'c^.  *  )v,  p'iidan!  \('>  annc<'s  ou 
la  Paulette  n*'  f-Mictionna  p!n<.  <,n  doîuia  les  offiees 
à  l>eaui'oiip  d^'  saj«'i'>^  iii-luiic-  qu;  '^c  !iviçr'*iil  a  de 
gra\a,'s  iihii.s. 

1.  Loyseau.  Off,L.  IL,  ch.  X. 


à 

i 

'M 


*  7 

p1 


-  05    - 
1  ii    '■<■   'iiii  1  iinit-ni.ul  ios  offifpi  d.-.    judicature    ie 
>y>l(nu-  (!<■    la    vcualUc    el  de  riiciedite   des   oftices. 
produisit    d.iix    iiii|ior(aiUs    résultats  ;  il    rendit    les 
iiiau'istrals  plus  iudépeiidanls  de  la  royauté,  et  laissa 
moins  de  prise  à  la  eorruption.Ce  Cul  pluiùl  au  regard 
des  autres  offices  royaux  qu'il  y  eut  à  redire.  A  peu 
près   à   toutes   les  époques,   mais   notamment    sous 
Fran<;ois  I'  et  sous  Louis  XIV  ils  furent  l'objet  d'un 
tralie  seandaleux.    François  I"  en  eréa  dans   toutes 
les  parties  de  Tadministration  et  les  vendit  à  bureau 
ouvert  ;  Henri  II  son  fils  et  successeur  multiplia  tel- 
lement les  ollices  vénaux,  que  François  II,  après  lui, 
fut  obligé  d'en  supprimer  un  grand  nombre  (édit  de' 
mai  1560).  On  en  créa  en  telle  quantité,  que  l'on  se 
demande  quels  profils  pouvaient  y  trouver  les  posses- 
seurs :  on  alla  jusqu'au  chillre  de  (JO.OOO  huissiers  et 
sergents.  40.000  notaires,  et  15.000  procureurs. 

Soixante-dix  ans  environ  après  l'édit  de  Paulet,  un 
»^«)''  <i"  ^3  mars  107:!  (I)  décida  que  les  offices  de 
notaires,  procureurs,  sergenlset  archers,  seraient  héré- 

dilairesaespourvus,  leurs  suecesseurset  ayants  cause 
eiiiriu  la  faculté  de  disp,,ser  pour  toujours,  soit  liéré- 
■'ilairement,  soit  par  eoutrals  de  ventes  volontaires, 
ac..,a!ii,,.s|,.„papnarlenan!.eommede  leurs  propres. 

I.  Isarabcn.  .l,jc.  /./>.,  t.  19,  p.  5. 
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A  roccasion  de  ce  nouveau  privilège  conféré  aux  offi- 
ces n  Hientèle,  le  Trésor  ne  fut  pas  oublié;  c'est  à 

\m  quel  onsoagr.   1       leurs,  et  pour  cause,  beaucoup 

'd  i.idiiiic  i.iiaiu/fii-ni'  -u!  les 
cuiitral^  de  veiiic  \  oî-iitaii -.  H  itH-vciUianf  Hnan^'es, 
des  0  loUresdee.ninrniaîini!  v.  avant  de  pouvoircxer- 
cer,  sous  peine  de  périr  de  leur-  nfliees. 

La  dernière  di<[H>^itioii  iiu[>ut  laiile,  avant  la  llrvo- 
lulion.  de  la  le-isladon  des  nffiee-.  fut  tni  édil  de  !V- 
vrier  1771.  H  e^t  intéressant,  en  ce  sens,  (pi  a  ia 
veille  du  lrinîn[)he  d'ini  drniî  publie  nouveau,  il  [n-^e 

icls  qur  nuu.  les  avons  renroul  rrs  .utérieureinenl  les 

prin(U[)es 

eiîcnî'e  pas   varié  «laus  la 

IrneU.  L-'  |,rpaîniMiie  de  cci  rdd  [U^u'Iamail  la  nomi- 

nali-ii,  coiiuiu'  un  a.-  ania.ml-  .!.■  la    <' -i v.Tainet- : 

(le  iintre  pouvr.ii.   n-ii-  r;u-Mis  c\cr--cr  i'.ii    u--  olll- 

4 ,    ...    1  ■  i  '  >  !  1  {  ,  ? .  I  ! , .  OUI  !  M  >  î  I  >  a  o  i  ' ■  ■  i a  1  '  '  n  t .  1 1» 
)î;tL*jJLi  du  i  •liiL-'iit'    q^ii  •'-  "■»      '1  i  ' 


I,.    la    ^oiiv<'î-;ii!iel»'.    prinripr-    qui     n'ont 

n:it!r!'i'   deb  ut'liee?5   iniias- 
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(•  u'i's  u  ne  ;  H 

ue  [)euvenl  iiau-!!i.e,i!^''  a 

qu.  nous  len-.udl.-m.,^.  Xi  b^  fa'-nllé  d..  r.M.ucr,  ni 

la  sorte  dlii're<Ulr  rrMiilaiî»  du   paieHi-nl  dv  1  aiinUC 


païadàr  dr  notre 

^,,.   ,1,..,  nfn.-p-,  vn^^ntion  arri- 
vant :  rette  fa-ulté  e^  nptte  hénaiiM'  n.'  -ed  qa'un  pH- 
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vilège  qui  sans  anéanlir  la  règle  générale  peut  sim- 
plement indiquer  le  choix  que  nous  faisons  du  suc- 
cesseur à  Toffice,  et  non,  le  contraindre,  et  ne  donne 
d'anio-  uîoi!  .|ii<.  a  "Il  revendirrnef  la  finance  uni  ne 
doii,  t'ii  tiuium  ca^  ciie  cuidunduc-  ait',-  i^  cnrrîs  îiiènie 

tir    ''(H'IîeC.    » 

Vu  ras  de  =;nî)prrs.ion  de  roffice,  on  d'ius  e>iilurc, 
eu  laveur  d  un  autre  <pie  celui  présenté  par  le  rési- 
gn.aid,  un  rcnibuursail  a  ce  dernier  la  liuance,  sur  le 
pîixderévaludonfaileen  conf'ot mité  de  l'édit  de  1771 
qui  avait  arrête  de  nouveaux  rôles  d'évaluation  de 
u»un  Ic^  (jfîices. 


_  t 
l'1 1 


cH  vprnu.   V 


Communautés  d  huissiers  et  de  sergents 


T. a  nrpniirrt'  mniuiuivAiiu-  .iliui-^bici'^  prit  la  i^i'iae 
iaruiitrrrR-\iv   >K-îo  .,  KH  ■fut  înip]^M-M>^n' !o^  ^or-PTits 


aiiiirt'  ('lie  m*  [■■'um^-ir^dU   cii  a- 


•^riiiintu'    ^t'iii'fitir.   il.iïlS 


..-^i' 


o  ■  :  fo  à  nti''  M^''---  ^.,!,M.,.fl^p  pt  fnit  un  don  M-'  ^  renie 
six  liv-f.^-  rfp  îdr(>  n  In,  i.ïUn^inr^  p..ar  les  iiic-^rs  de 
i^Hiiicc.  L'.;-  -  ijunlrères  »  se  i  a-M„'înfM..!i-!il  -li^uite 
daii>  liu  dîner.  Le  roi  Charles  V!  '  nr  octrova  1p  droit 
^.|,.  ^v^^^,.||,|,ipr  nnp  ni]  idii^^ipii!'^  î-i-  pa!  an,  pour 
nr),HMi-a'.i--  Mrueiirciir:.  de  lacoaiiviai',  et  citr*-  -aalre 
d  t  liUe  u\,  chargés  de  recevoir  les  c(  ti-aîions  et  les 
autres  dr  il  .  et  de  gouverner  les  intér»H^  de  cette 
romniunaiiU-  \  1407). 

Deux  an^  auparavant,  les  sergents  à  verge  avaient 
(  x-mèmes  lî*!  le  ce  monarque  Ta  î  n  i  >n  de 
sp  fpiniir  tous  les  ans,  le  26  août,  atin  d'élire  trois  ou 
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quatre    1 'l 'inip     dont  le  mandat  était  renouvelable, 

pnjui  devaient  s'nprnper  des  affairp^  '"nînniinn-.  Le 
loi  ordonna  inèiiie,  puur  subvmîr  aux  d<'ppns'^s  de 
ce  gia.upemenr,  le  \  er-^eineiUpar  ies  sergent:,  a  ver-e, 
de  deux  deniers  par  semaine.  Un  Irésorieia  (pialiîlc 
<^  leceveui  >>  encaissait  et  ii:ardait  les  fonds,  et  ren- 
dait ses  coniptes  tous  les  ans,  lors  de  rassemblée.  IJi 
esf  r.ariiriiip  de  la  honrse  enmmnne  el  de  in  (:{iand)re 
de  diseipiiiir.  Le>  elu^  de  ces  confréries,  ou  corpora- 
tion-.  piarent  le  titia'  de  <^  niaiha^.  t/n  riia,r-c  »  ^Ij. 

r>ans  h's  déînif>  iM'«.  -i-ani>aiiuu>,  Itiis;  de  griiupei 
tous  les  iiui<siprQ  pt  seî'-eiiÎN  iViuif^  vUU\  ctaîeuî 
^liW'fM-N^  lragmentaife>.  Il  yen  a\aii  [>fv^qnp  antanî 
r^-'  de  eale-oric.  d  uni^ie^^,^  aver-  de^  .iaialb  eî  dcN 
règleniPîUs  diih'r^^n!^^  Une  anar.Jnc  pr:-s.|:ie  conti- 
nuelle reguan  riitrt'  en;e^..paf^.unr  Hr  rOiillif^.  relafîfs 
àleiH.    .h,a!>.   a    iciiv>  piivilèges,   a  icur^    salaires, 


conflit-  iVA-  lï-s  frifuHKni 


ittOUJOii! 


^i  nu 


se 


r,  ei.jiii  lu'pp^'-nîi/r^nil  parfois  ''iiifeF'verilinn  du  pou- 
voir ro\ai  .^.,  i.e>L  aiiibi  nn^'  ia  cooiniunniifé  des 
huissiers  à  cheval  !n  t  hàlelet  de  Paris  et  celle  de^ 
sergents  à  vev^e  avaient  été  réunies  par  édit  de  février 


1.  Albert  Guinard.  «  Les  huissiers  sous  l'ancien  régime.  » 
Article  de  la  France  Jud.  1898. 

2.  Girard  et  Joly,  3  UvAesOfricesdeFranceX  l,t.XlI.  1645. 


|!,1 
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1705  pour  ne  former  qu^m  seul  et  inème  corps,  mais 

que  p.ti      i.         aîi Mii     lu  roi  du    î^  novembre  de  la 

mvirw  aniiê-v.  i!    fut  ordonné  iPiVIIp^  .ipmPnrf-aient 

ruf.  iiM'ïil.  A  i'ari^,  a  la  \i'ille 


S^»naft'e>   «'ninifir   .uns-rh 


de  17^51),  ii  cxisiaii  druv  ^t  uîi|H'inf!iN  :  !«•-  lini^-it'fs 
dii  PrU'Ieîîifîif ,  t'î  h'^  srî'-«Mi!>^  an  ("HiAtc'Ieî .  ^  1î  «**iU 
du  ^  fiiar^  tTO'j  ili  avail  rrw  dc^  ul'tices  «!*'  ^vndir^? 
pei[Hdutds  dans  cliaqii**  ommunaiiU''  dt'  [)rt>rui'(U!-;, 
d'avocats  faisant  {onc'tii>ns  de  procureurs,  et  d'Iiuis- 
siers  des  Cours  supérieures.  l)ailliati:es,  sénéeliaussées 
et  autres  juridictions  du  royaume. 

Les  huissiers  au  Parienient  avaient  une  sorte  de 
bourse  e<nnuiune,  <'t  ils  devaient  partan:er  entre  vu\ 
les  «  courtoisies  »  qui  leui*  advenairnl  en  ceitaines 
oecasion.s.  Ils  étaient  au  noiuijre  de  viiigl-si\,  avec 
un  pi*eniier  iiuissier,  uus\ndi«-,  un  co-sy!Hl!<  ,  im  îî.'- 
sorier  a()r>elé  î'ercveuf,  nii  ui'efneî'  eî  un  doven.  !.e 
preniipr  huis'sirr  au  Pai-h'fiH*iiî  paflail  au  nom  uP 
lou-^  les  aulrc'^  vi  piaTiail  ia  dciensc  de  ii'ur^  niirrèts. 
Il  leur  di>t i/ilKiail  le^rcdules  juair  app'-I>*î'  ir<  d«''auts 
eî  le*^  anfft'^  fXî»rditir*iis    i],'   su  ir^ui.    h   !■*'}' n*nssaii 


Pfiiî'e    tMi,\    It's    tl'iîi-.    i  ni   iK  cijui'iuibic>   -■■   ij[iit-'     iai' 


aient 


les  prulais,  bauh-',  ■■.aiiéchaux  ou  autres 


fli.  i 


<  rs  lors 


de   leiir 


î  '  I  M,  i  t  '  h 


\n  P-i!'a^ni*'!îî  dt'    Brrrairne,  il 


1 .  isambert.  Ane.   lois. 

2.  Aiîl  en     /  v^.  du  Pari,  de  Paris.  2  vol.  t.  I.,  p.  251.  1831 
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devait  tenir  un  refçistre  sur  lequel  il  signalait  la  pré- 
sence ou  l'absente    le  ses  confrères. 
Le  service  n  en   était  pas  m  /ius  iaii  très  irrégu- 

lièrenieiiî.  eî  la  f^-<mr  dut  à  iiiaiiitfs  reprisr-,  ciii-r 
les  fiîiissiers  à  ^a  !>arre,  et  pronnnrer  contre  cîix,  des 
aiiicndes  arbitraires  [ij, 

i.   il.'an  (^trrc.  <.  f-^a^^ai -iir  le  !<  aicta.nneine  al  du  !-*arlement 


11'     I  )l'l'l,!  -'liC.      >' 


Tlirsi\  \':ic,  lies  I^etl.  l'an-,  !..   1  rj 


'.'!.    >l]l\. 


I'''. 


Il 


DEUXÎÈM,E     P;\RTIE 

CATEGORIES    DIVERSES    D'HUISSIERS 
ET    DE    SERGENTS 


CHAPITRE    PllEMIP^R 

Aperçu  sur  l'organisation  judiciaire 
dans  l'ancien  droit 

I)  Justices  nn'alcs  ; 

i)  Justices  seif^neurialcs  ; 

II)  Justices  ecclésiastiques  ou  ojjicialités. 


Avant  (i'f'tiuiun'  !e  imMc  et,  (l'cxanniier  It^s  ioiictions, 
devoir>,  ciruits,  cl  privilrgrs  dc.>  diverses   ealeguries 

d'lmi<^i(M'^  cl  de  seî-ireiiN  sim^  l'aiMiiMi  réuiiiie.  H  e^t 
iiidispeii-^ahie  de  j-'îer  un  eoîip  d'œil  d'en^endile, 
<iiiMii|Uf  i'a[)ide,  ;3ur  1  ui-gaiii^aLiuii,  ji4di(ia,ir''  *le  {  aii- 
eieîiie^  riNUirf.rî  d'iiiiii,|!|,-i.  ^-n  qaeit|u./>  nioi^  devant 
qsiriv  iiabiinanT,re<<*rnri-!-s  du  fuj,  dé^i-iié-  déjà  <oiîs 

le      iiUili     di*îî|r|cr&      UiU!l-«h'!^;eU,     î''ei||)!is«?airiiî       ieiH'S 

fonctiniis. 
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l'j' 


ai 


Dans  l'ancienne  France,  le  pouvoir  judiciaire  s'était 

îa    royauté,    les    seigneurs    féod    ix, 


pa!''hi_r^'    f-Miff'* 


nipïs,    i^'^>    \  1  iir-    pfl- 


viiegii'o  .  t-ii(U-uiu*    di'    *  tn    .nitorités  I  t'\t'fi;«ii^    «'   "^-^ii 

point  de  vih*  -i  ^oineu'.  d'apîi--  df<  |»î'iiiripi>-  diif''- 
renl<  (lu 

Ij  Juridictions  royales  centrales,  locales,  extra- 
ordinaires. —  D('s  ]{'  \i"  sirclc.la  justice  royale  était 
re[)reseiiîee  par  nue  jui  idiclion  centi-ale  ;  le  ('.on  se  il  du 
Roi  ou  (]uria  llegis  (|ui,  sous  saint  Lijuis,  vers  l:i.')0, 
se  démembra  du  Conseil  du  roi  pro[)reuient  dit.  Corps 
administratif,  et  le  Parlameiitum  ou  Parlement  (pii 
devint  sédentaire  à  l*aris. 

Le  Parlement,  composé  mi-partie  de  laïques,  eon- 
seilîers-lais,  mi-partie  d'ecclésiastiques,  conseillers 
clercs,  fut  une  haute  cour  de  justice  ([ui  se  déveIo[)[)a 
près  de  la  royauté  :  il  était  le  tribunal  d'a[)pel  des 
baillis.  A  partir  de  Phili|)pe  le  Hel,  il  se  divisa  en 
Grande  Chand>re,  Chambre  dr's  requêtes  et  Cliambre 
(les  en(|uètes.  l.a  (iraude  Chand)re,  a[)pelée  d'abord 
chaïubre  aux  plaids,  fut  [)ar  excellencc^,  la  Cliauibre 
des  [)laidoiries,  et  celle  devant  hupielle  se  jup:eaient 
les    causes    les    plus   im[)ortautes.  La    (^haudu'c   des 


*k1 


enquêtes  dépouillait  les  dossiers  des  enquêtes  faites 
par  ordre  du  Parlement  ou  des  premiers  juges  :  les 

coîi^'-iners  î'édigeaienf  de-^  rnnî>''^rfs,  f.a  Chambre  des 

PalaKi  cxnimn^'iH   ic<    rcîpifies 


.  >c     (  ?» 


r(N'ni«''i  es  fî'effnetes  tfu  lai; 
prescutoes  [>ar  le>  [uirlie^  \\\i\  \nuiaifnl  {'aire  a[>[;e[ 
au  Pai'îcnient.  I^Hc  devint  au-^si  juridiction  |)rivilép:iée, 
devant  latpicde  certaines  [>ersonnes,  en  veîtu  de  leur 
chat'uc.  ou  [)ar  une  concession  du  pouvoir  royal 
i^l.cttres  de  counniltiuius  au  petit  sceau]  [>nuvaient 
attirer  les  causes  cjui  les  concernaient. 

Enfm,  au  xvi  siècle,  on  avait  érigé  en  chambre 
distincte,  la  Chambre  criunncllc  ou  Chambre  de  la 
Toui'nelle. 

En  1781).  il  y  avait  en  France  treize  Parlements. 
Ou  sait  (pie  rinlluence  des  Parlements,  de  celui  de 
Paris,  en  [>articulier,  dont  la  juridiction  s'étendait 
sur  le  tiers  du  royaume,  s'était  accrue  à  tel  point, 
qu'en  dcdiors  des  alfaiies  judiciaires,  des  différends 
entre  corporations,  ei  des  (juestions  d'enseignement, 
ils  intervenaient  souvent  et  avec  succès,  dans  les 
(piestious  purement  [)oliti{jues(  droit  d'enregistrement 
des  édits,  droit  de  remontiance,  arrêts  de  règle- 
nient).  Ils  se  disaient  d'ailleurs  les  gardiens  des  lois 
r«uidamentales  de  la  monarchie,  principes  de  droit 
[Md)!ic,  considérés  comme  si  essenticds,  (jue  le  roi 
lui-uiéme  ne  pouvait  y  déroger,  règles  sur  la  dévoiu- 


II 


î'i  si 
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tlOii  de  la  s'uiii'oiiiu'  «jui  fai-ai'-nî  la  tin  tnai-rha'^  fran- 
çaise hereditan-f,  ri  injn  M-i^iitauiaie,  la'gles  sur 
rmaliénahiiité  du  dornaiiip  de  la  rnnîoniie.  etc.. 

Les  juridiction^  i'(>\fd(s  localr-^  «(iuiju'enaieuî  îes 
prévôtés,  les  bailliages  et  M'îiechausscv'N,  et  les  piési- 
diaux. 

Les  prévôts  avaient  eu  a  1  oriirine,  des  nttributions 
judiciaires,  administratives,  militaires  et  (inaneières, 
et  avaient  été  les  seuls  ju:,a's  locaux  de  la  rovauté. 
Le  Ghâtelet  de  l^aris,  dont  nous  am'ons  à  [)arler  plus 
loin,  à  pro{)os  de  ses  huissieis  el  de  ses  sei'i^ents, 
était  la  prévoté  de  Paris. 

Les  baillis,  dans  le  Nord  et  le  ("enlre  de  la  France, 
et  les  sénéebaux  dans  le  Muii  el  l'Ouest,  apparurent 
au  xiV  siècle  comuie  les  supeneuis  et  les  surveillants 
locaux  desj)rév(>ts.  Ils  représentaient  lepouvoir  royal 
dans  des  eirconseri[)tions  eom|)renanl  un  eeitaiu 
nombre  de  [uevotés.  et  connaissaient  des  causes  (jui. 
sous  le  nom  de  cas  royaux,  étaient  enlevées  aux 
prévôts  ou  aux  seii^nieuis  I!>  furent  surtout  juges 
d'a[)[)el  de  ces  derniers,  jiis(|n'au  joiu'  où  ils  furent 
complètemeni  dépossèdes  de  leius  altribiitic »ns  judi- 
ciaires au  protit  des  lieutenants  généraux,  particu- 
liers et  crindnels. 

Entin,  sous  Henii  H,  un  rtM't«un  nombre  de  !>ail- 
liages  et  de  seneeliaussecs  iurcuL  constituées  en  sie- 
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gCH  pfé^idiaux.  nbrenaiit  le  droit  de  ]uii«"'r  en  deiiiier 
ressoi'f  les  rause>  en  lies  jusqu'à  i->u  livres  tournois 
en  capital,  et  lU  livres  tournois  de  rentes  1 1 }  (édit  df- 

i:;:)!,  art.  î "). 

Juridictions  royales  extraordinaires  ou  d'exception. 
—  Elles  étaituil  nondu'cuses,  dans  l'ancien  droit,  et 
étaient,  la  plupart,  d  ordre  administratif.  La  Cham- 
bre des  Comptes,  de  Paris,  sortie  de  la  Curia  régis, 
véritiait  les  comptes  des  agents  financiers;  la  Cour 
des  Aides  statuait  sur  le  contentieux  en  matière 
d'impositions,  et  recevait  les  appels  des  diverses  sé- 
ries de  tribunaux  :  élections,  greniers  à  sel,  maîtres 
des  [)orts,  et  bureaux  des  traites.  A  la  veille  de  la 
Révolution,  il  y  avait  douze  Chambres  des  Comptes, 
et  cinq  Cours  des  Aides,  qui  furent  réduites  à  deux, 
(Paris  et  .Montpellier). 

D'autres  juridictions  em|>iétaient  sur  la  justice  ci- 
vile, commerciale,  ou  criminelle  ;  le  Conseil  des  par- 
ties. Cour  de  cassation  de  Tancien  régime,  section 
judiciaire  du  Conseil  du  Koi,  puis,  le  Grand  Conseil, 
démembre  du  Conseil  du  Roi  [)ar  Charles  VIII  en 
IV.)7,  pour  connaître  des  évocations  directes,  ou 
après  Cassation.  Ce  (irand  Conseil  était  présidé  par 
le  Chancelier  de  France,  assisté  des  maîtres  des  re- 

î     l'.-neiii.  ('niu's  clcmcnUiirc  J'/u^l.  du  druil,  p.  362. 


m. 
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quêtes  de  l'Hôtel,  qui  en  sou  absence,  le  présidaient 

pat'  fa,!!-:  tl'aucienneté  (1).  Les  Amiranf»'-,   ddu-^  les 

lit!!'!--.  jii-ri'ai:-iii   au  ii-'-^m  du  iii.Hid  aiiaïail  de  Irance, 


en   (liajit  piii*lii*  u.nii 


r     illii    ./t.hrt 


^1' 


rnail    l*i   >n»li.T   et 


l'a(iiîiiiii>U'aîi<'îi  d<  !a  ma  !-inr.  i"!  rii  (h-ni!  privr  ["UÎ 
cr  (j!ii  ('(Mua'î'nail  Iv  i'.  tinnicfre  înanluiu'.  Lt*s  jime^- 
euiisuis  ou  tribunaux  eoii^ul.ina's  iram  litiit'iil  U's  lUi- 
ges  tlu  cuiiHiiercf  [(  r!a>î!e. 

Lrs  tribunaux  des  [>rrvots  des  inaréaliaux  lie 
France,  juridiction  eriniineiie,  resleienl  ceiebics  sou> 
le  nom  de  justices  prcvotales. 

Enlin,  celte  organisation  judiciaire  était  complétée 
par  les  procureurs  et  avocats  du  roi,  comme  minis- 
tèie  public,  mais  ù  l'origine  le  rui  ne  l'ut  représente 
que  par  ses  oltieiers  de  justice,  baillis   et  prévôts. 

ii)  Des  justices  seigneuriales.  —  Les  seiirneur.^ 
justiciers  avaient,  en  [)rinci[)e,  le  droit  de  juger  tous 
ceux  (pii  habitaient  le  tei-ritoire  de  leurs  seigneuries, 
et  d'exercer  ^ur  eux,  la  hruilc.  la  basse  nu  la  moyenne 
justice.  La  ('our  seigneuriale  dans  le  dernier  étal  du 
droit  était  aux  mains  de  prévaMs  ou  de  baillis,  et  il  y 
avait  auprès  de  ces  tribunaux  des  [)rocureurs  fiscaux. 

1.    l'antle    r.licrriii.  '' /r/ .///k',  ioiidiliuii.^  cl  t'/f-'t-'  de  lu  <.td- 
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qui  remplissaient  les  mêmes  fonctions  que  les  procu- 


ra; 


reurs  du  roi.  Ai  ai^^sées  comrîie  d'aineiip'^;  les  jus'l  " 
ecclésia-U'iues,  et  les  ju>hre>  laiinicipalcs,  pai  k  de- 
vcl'M'{>e!ncui  dc>»  J!.i>^ ic(*s  fnvales  (|fi!  înir-  (Milevcfaanî 
particlhancnf .  îciu's  jn-t  i  -iables,  et  l('s  soiimircn!  à 
leur  conti'ole,  ces  jîu'uiietKuis  seigneuriales  tombcrenl 
assez  rai)id'm(Mit  dans  le  discrédit.  Le>  rédacteurs  de 
j'ordonnance  de  H)(>7  en  axaient  mèmeproposé  la  sup- 
pression pure  et  simple  au  roi  :  mais  Louis  \1V  hé- 
sita à  [)rendre  une  mesure  aussi  hardie. 

:>)  Des  justices  ecclésiastiques  ou  offîcialités . — 
On  sait  quelle  extension  avait  prise  la  justice  ecclé- 
siastique au  moyen  âge,  dans  les  diocèses,  aux  dépens 
de  la  justice  séculière,  grâce  à  la  supériorité  du  droit 
canonicpie,  et  aux  garanties  (pi'il  oH'rait  aux  justicia- 
bles. La  [»rocédure  imprégnée  de  droit  romain, n'avait 
jamais  admis  le  duel  judiciaire,  et  avait  mèmelini  par 
éliminer,  les  autres  «  judicia  l)ei  ».  L'évèque  était  le 
juge  de  droit  commun  -^  judex  ordinarius  »,  mais  on 
pouvait  en  appeler  à  rarchevèque  ou  métropolitain, 
parfois  au  |)rimat,et  toujours  au  pa[)e,  même  directe- 
ment, «  omisso  medio  ». 

Les  tribunaux  [)iirent  le  nom  d'ofticialités,  qu  ils 
conservèrent  juscpi'à  la  fin  de  l'ancien  régime.  L'«offi- 
cialis  »  était  le  délègue  de  ré\  èt|ue, dans  sa  (ajur  de 
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jii-th^f  i!  apparat  au  xii®  siècle,  ^-i-  1170,  c«uii!ii<_' 
Tairoriî  dfi  [*'Hi\ .  .it-  f'p'scopal  Oit  ritppeîa  (raltnfd  nti- 
m»k'r\  pî-ncn[-al(  tf  cpi^copi,  rpi^scopaliiim  pforinah  ir. 
L'usage  de  eiaa-f  i\r^  iilÛvUinx  >V.U'ialit  df.s  t'Vt'ajues 
aux   antres  (liirniîaifc^    ri c'r-ia^ii'pH's  avaiil  jrii'idic- 

ti(Jii  ;  (if  iioiine  Im'îht  rri  {ain^  ai  rfiHiiacres  se  (iicnL 
remplacer  [)ar  des  vicaires  ou  \  iec-^eiauts.  Kii  luus 
cas,  rotlicial  n'élait  que  le  mandalaii c  de  i'évècjue, 
iioiiîiné  et  rt'vcxjué  [)a['  lui  (  1). 

Les  évè(jues,  al)l)és,  et  auties  dii^nitaires  eeclésias- 
tiques,  possédaient  d'ailleurs  des  justices  temporelles, 
semblables  à  celles  des  seiijneurs,  tenues  pai' un  bailli 
ou  un  prévôt,  [)ou['  les  biens  temporels  (pii  com[)osaient 
leurs  bénétices,  et  la  procédure  qui  y  était  en  viii:ueur 
était  celle  des  cours  féodales  (-2). 

Au  xviu'  siècle,  la  juridiction  des ot'dcialilés compre- 
nait :  L  un  olticial  ;  i  un  \  ice-i^érant,  lieutenant  de 
de  celui-ci;  3  un  j)romoteuf'  doul  l's  fonctions  étaient 
à  [)eu  près  le>  mêmes  que  celles  des  j)rocureurs  du  [a>i, 
ou  des  procureurs  tiscaux  ,  4  un  i^ieltier  ;  o'  des  ap- 
pariteurs, soites  d'liuiN>icis-sei  ^n-nts.  Les  archevêques 
et  évêques  étaient  teniis  d'avoir  des  ofticiaux  dans 
Létendue  de  leurs  diocèses.  [»(>ur  1  administration  de 

1.  l^iul  ]■    iiii'iaer.    Le-  ■>/ /!i- i.i /i  h  -  ;ni  niuncu  .ttjc. 

'2,   Ksnieei.  L^tiirs  civfn.  J'hi^f.   du  'Ir,,p,  "265  et   >^uiv. 


-  81  — 

ia  jusUi-e  e.'clesia-Uipie  coiiieiuiense,  et   en  matière 
crinunelie.  puur  juger  certams  delii:,  (ij. 

Des  villes.  -~~  Nous  ne  saurions  parler  ici,  que  |Hjur 
incinoire,  du  droit  de  justice,  qui  fut  parmi  les  prin- 
cipaux  avantages  que  ies  seigneurs  consentirent  au 
moyen  âge,  à  certaines  villes  privilégiées,  bonnes  vil- 
les,villes  neuves,  villes  franches,  bastides.  En  faisant 
ces  concessions,  les  seigneurs  se  réservaient  souvent 
la  connaissance  des  cas  féodauxjorsqueparcxemple, 
des  tenures  se  trouvaient  aux  mains  de  simples  bour- 
geois, et  celle  des  cas  criminels  les  plus  graves.  Les 
franchises  des  villes  en  général,  ne  furent  pas  toutes 
acquises   de  la  même  manière,  mais  rarement  elles 
furent  concédées  spontanément,  ou  gratuitement  et 
par  bonne  politique,  parce  qu  elles  entraînaient  avec 
elles  des  pertes  pécuniaires.  Elles  furent  tantôt  le  ré- 
sultat d'insurrections,  tantôt  l'objet  de  véritables  mar- 
elles. On  achetait  à  bail,  du  roi  ou  du  seigneur,  la  pré- 
vôté de  la  ville,  pour  une  somme  déterminée,  et   la 
ville  acquérait  alors  les  droits  de  justice  et  d'admi- 
nistration,qui  jusque  là, avaient  appartenu  au  prévôt. 
Quant  au   pouvoir  royal,  il   favorisa  à  parlir  du 
xiir  siècle  l'établissement  des  communes,  afin  de  se 

^.  .Tousse.  Trailé  de  la  jurid.  volontaire  et  content ieuse  des 
o//iciaux  et  autres  juges  d'J^gli.e,  1  T(39.  p  -150  et  <uiv. 
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.,.,^.,,,,.  .,    -n~ni-a^'.u-  -îiîraves  de  !a  féodalité  :  il  leur 
permit  u  a'..ii!  nu  m  i.i<    >i   ^  ^'..i->..i  , 

pour  ii.iu\  i>ii   -t    i'ii~"<  1   "  ■  ""-*' 
nr,nil.re.rii:irle-l\.'ulrvala..Mnt,u->an-cac.all.urcs 

civil.-a;uul.'sU-ju,UcL-in.HU.ii..u.-,  ■■t..  i.:.r!ii'  du 
rcgn.  .10  Ueun  IV,  lo,»  le-  iH-iviK"-...  s  des  conuuau.s 
tomlu'TCnt  en  oui,'.!,  si  bien  qua  !..  v.mIIo  de  hi  Ucvo- 
luli.n,  les  j^i^ù-'os  nm.ueipalc,   ifelaieut  plus  qu'un 


souve.ur,    sau 
louse,  clc...  % 


f  de    rares    excoriions   fUeims,   Tou- 


ki 


n 


CllAiniME     il 

■4 

Des  huissiers  et  sergents  exerçant 
auprès  des  diverses  juridictions  royales  : 

leurs  fonctions. 


1)  Cours  souveraines  : 

Droit  commmun  ; 
Exception, 

2)  Juridictions  non  souveraines  : 

Droit  commun  ; 
Le  ÇhiUelet  ; 
Exception. 

D'une  manière  générale,  les  huissiers  et  les  sergents 
attachés  aux  juridictions  royales  étaient  dénommés 
liuissicrs  royaux,  sergents  royaux.  Les  uns  exerçaient 
auprès  des  Cours  souveraines,  soit  de  droit  commun. 
sou  d'exception  ]  les  autres  auprès  des  juridictions 
non  souveraines  de  droit  commun  ou  d'exception.Les 
premiers  jouissaient  en  principe  de  plus  grands  et 
^^^^  pi^s   elcudu,  privilèges  que  les  seconds,  sur  les 
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fonctions  desquels  ils  pouvaient  souvent  empiéter. 

Il  convient  cependant  d'accorder  une   place   h  part 

aux:  lnii->^ier^    -"t   nnx  sergents   du  Gliàtelca  de  i'diis 

uuMir^c:.  ciuiciiL  lécUcinent  extra.. i  Imaires. 
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1  Cours  souveraines  de  droit  commun  ■  les  Par- 
lements. —  Ifiii^^f^-r^  rfr^^  rulnur'if^.  —  A  l'<iris, 
le>  huissiers  da  l\ii*lenien!.  doul  le^  ofliccs  avaieiU 
été  crées  par  divers  udils,  noUunnioiil  par  ceux  de 
novembre  1000  et  janvier  HiiM.  lurent  d'abord  au 
nombre  de  vin-l-ncuf  ;  deux  n-uiveaux  ot'lices  crées 
par  édit  d'avril  L7U2  les  portèrent  à  Ironie  et  un. 

Ils  avaient  le  monopole  dans  Paris,  ses  raul)ouru:s 
et  sa  banliene.de  lo!iles  les  si-idti  -allons  aux  procu- 
reurs eî  aux  i)arlies,  des  arrêts  iulerloculoires  et  pré- 
paratoires, des  oltVes,  reciuéte^  .4  ordonnances  de  la 
Cuuî'  et  de  se.  roii.eillers  et  de  la  premier.^  M-ni- 
fiealion  de-  arrèU  pi'ovi-nn'f.  e.  di^tinilii'^^.  ^lais,  i< -- 
liui>sier>  du  Cliàlelci,  env.iiii>>ciir~.  par  excellence, 
(pi-  \\).i  ![NMive  pari. Mil  où  il  v  a  à  |)rn"Pib-n\  axaient 
cnnr'urreiirneist  avec  onx.lt  taculO*  O--  fîccîn'  a  exe- 
euiion  rt'-  (It'riii^e-  ;u-rcU,  lui^î^ii  it-  c{<Oiaii  l'Xpedies 
en  t'urnii%  cl  ipi"ii  \'  a\'aU  -ar  .uv.  d--  rccninw-ions 
;;^.p]|i;p<^  Ole  (Menine  iioiis  venon-  àe  !<'  x'^arccie  même 
que  les  iiOi^-'iia'-'  de-  jaihlii/ic  ci^  de  i  encciiUe  du 
V.A.i\>  avaicui  le  droK  a\  exploiter,  ci  d"y  exécuter 


les  sentences  émanant  des  juridictions  auxquelles  ils 
étaient  attachés;  de  même,  les  huissiers  du  Parlement 
étaient  seuls  aptes  à  l'exclusion  de  tous  autres  huis- 
siers et   serj^ents,  à  faire  dan>  l'enclos  et  les  [   a  ic^^ 

ua    PaM!>  (la    P,iî'!eîii"a!.    les  exploits,  confrainfes, 
exécailît  Ui"-.  pla-ara^   et    ai!irli;.'>.    d'  queiqu»*    ju^Uce 
que  ce  lut.  Il  leur  elaii  réservé  d'autre  paît,  de  niel-- 
Ire  à  exéculiiui  en  tous  lieux,  les  ordonnances  de  la 
Cour  et  des  Conseiller-,  et  les   arrêts  et  exécutoires 
(pii  pouvaient  être  rendus  (ajntre  les  [)rocureurs  [)onr 
faits  de  charge.  Seuls  encore,  ils  avaient  (pialilé  pour 
délivrer  des  significations  aux  avocats  et  procureurs 
du  roi,  et  à  leurs  sul)stituts,  et  des  significations  d'a- 
vocats à  avocats  (  1).  Divers  arrêts  du  Pai'ieinent,  ren- 
dus en  10:^0,  \^'r2.1,  102:),  à  leur  prulit, contre  les  [)ro- 
riHU'urs,  avaient  décidé    que    toutes   les  exj)édilions 
levées,  leiir  seraient  «  baillées  »  pour  être  signiliées  ; 
il  t'îail  dri'endu  de  h's  renieltri'  à  «l'aalres. 

Lorsqir*  ia  ruur.  dans  des  ra-  --[x/ciaux.  ui'd  *iiiiait 
une  exériifion  ou  un  afli-haire,  ils  avaient  seuls  le 
droil  \\  \-  p!  s>„a,'.i("r.  «ian^  îa  xane,  ic>  raah'e.H--  ei  la 
banlieue,  ci  a^:ïï  di^esser  procès-^verbai. 


1.  Jjusse.  Traité  de  VAdininistrationde  Injustice^  ch.  ? 
p.  628.  l.  IL  V  Partie,  lit.  V. 
Girard  et  Joly,  3  liv.  des  Off.  de  France, passim. 
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llsp   u\aieiit   faire    [l^  inventaires  et   collaii   as, 

concn^'î'eîiiîiuMiî  a\-!"c  les  secrrf  ai' e<  tir  !a  Cmih', 

l'Jiliu.  i!^  r.iHait*îit  \  rai! ni- II!  paii  h'  du  <  ;ni'j>>  da  }*ai  - 
le!]iei)t,  joui>saiU  de>  lutaucs  ta\ciu|_»[iuiis  tjuo  lui,  ri 
touchant  des  trrdicni.'îils  du  !<d,  <  e  qni  n'avait  pas 
lien  pour  les  anîre'^  <erax'nî<,  nirMiio  royanx.  Ils  t'iaieiit 
[)Ia(H's  sous  la  sauvi^irai ait'  royale,  car  rexercico  de 
leur  îuinislère  leui'  aUirail  so-aveut  de  fortes  raïuu- 
n  ^s  (i).  Leur  f-pialUt'*  d'huissi^MN  de  la  Cour  du  Roi, 
leu!'  [)eraietiait  de  cih.a*  en  jii^îii''  les  pliis  uaaands 
seigneur^  :  ausbi  disail-uii  *pie  -  bL-i-geiiL  à  ioi,'j'elait 
pair  à  ta)nile  (3)  ^' .  *  Jîiaiid,  iî-  «■x-'-aïf  a,i«ai[  Irs  oîaha,'S 
du  roi.  rai  \{'>  d<'('i<in!is  diî  Par-f'înan! .  fonfcs  Iîmhs 
driaMi-^e^  Ic'iv  l'^laiî  ïw.an h^  ai' ^ée^  en  ^us"  (!'•■-  s;dai- 
re^  iHi'iiS  [):'rac\'aieiit. 

An  Parlein^Ti',  c'a  dehors  de  ^al!■s  foncfiMii-,  drs 
]iiiî;s;inns  sprrdales  to  de  nnnflnn^e.  I^iir  pfaiaaiî  IVf'- 
eapamian"  ilunnucs  .  un  u.;5  ciisuvaiL  nuiier  des 
reijii=He>  '.'i  d*'^  a\à-  au  i  ■  à  ,  on  les  <di;i!'^-aa!{  d\-\[>er- 
lises,  d'enaeèît'-,  d'-'x.'-a!aeis  !r's?an!fMi!aif''s  d'ii'- 
\  alliai!  t  -  àp!  e^  décès,  (le  dépôts  de  suiiiiiics  d  argent 
au  gieila,  un  e:i  /  1  's  changeurs, de  la  surveillance  de 
prisnnni  r-    d'  deunistration  ou   de  séquestre  d'ini- 

2.  F.  Aubert.//(s^.  du  Parlement  de  Paris,  t.  I,p.25I  et  s. 
3    F.  Auberi.  Hist.  da  Parlement  de  Paris,  1. 1,  p.  251  et  s. 
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iiicubles  litigieux, et  de  toutes  ces  missions,  ils  adres- 
-aieiit  rapporl  au  Pa!  îa;f]îa,d. 

Ils  joîiaienl  cMir^ffe.  a  i'nihaai'ui-  du  i*a!ais  le  rôle 
(i'iiitendauts  ou  d'ci-onouics,  ear  ils  eiaienf  ahar-ïés 
dii  idiautTaii'e,  de  i'éelairaii:e,  de  l'entiadii'n  des  tapis 
des  salles  du  I^arliunent.  de  la  ii:arde  das  tentures  et 
(les  meuljlcs  deslinés  aux  séances  lovales  et  de  leur 
iiiiallation.  A  ces  iius,  ils  prenaient  les  ouvriers  et 
serviteurs  qui  leur  étaient  nécessaires,  mais  sous  leur 
resp(^nsabilité. 

Les  huissiers  du  Pai-lciucul  a\aieul  le  druit  de  pru*- 
tei  la  fohe  rotmau  TouUd'cU-,  il-  n'a^adeid  [^a^^  leurs 
causes  -•  enrnniise=î  '^  an  Paidenient,  èf  ne  iioiivaieut 
y  idia,'  assii^ncs  en  piauniiua''  liistaiHau  (pi-;  |M;ai!'  les 
laits  coiHauaianl,  leurs  ui'iices.    . 

Parmi  les  nhli-ra[irei<  du  -ervir-e  d'autliance  Ggu- 
rai'Uii  (H'îia^s  de  si-  Ift^m'-r  aax  :uiH-ee«;  ef  aux  «sorties 
(ie>  Pia,'>idenN,et  nieine  de  les  ae jumpaç^iier  .pUM|u*aa 
d'/Iie^rs,  à  leur  d<'[ata!,  va  leur  raî>aii!  faire  [dace 
{IvAl.  [uiL  niaj-^s  le7:le!  :"!n  -n  ri!   U-'û'd), 

Ci^Uu  qui  aeaul  la  ^haa^uç  li',^  preuuei  lunssier  audien.- 
cier,  avait,  couinu  il  sera  iil  pUi^  loiiu  le  droit  d'ap- 
peler seul,  les  causes.  Il  portait  un  le  nnet  carré  de 
drap  d'nr.  aver  un  cercle  hermine  qui  le  faisait  dis- 
tingue!' de  se»  eunfl^ei-es. 

EnÛD^  demi  r  et  important  privilège,  les  Lui  !^ 


V  ^ 


h  ': 


1'^   J 
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du  Parlement  de  Paris  pouvaient  instrumenter  dans 

toute  la  France,  mais  qun  i  1  c'était  sur  les  fpi  re-   l'un 

(1  iin  sergent  lie  Li  M'igni'ui  if  H;. 

d*enlre  euv,  avant  empiété  sui'  ie-^  atlnfHîlions  oi  ics 
privilè^^i's  (les  huissiers  au  Paileuieul  de  l\ii'is.  il  in- 
lerviiil  un  arriM  du  :*:>  juiliel  177S,  à  la  requête  de  la 
Communauté  des  huissiers  du  dit  ParhMucnt,  contre 
Pierre  BoucauU,  et  Nicolas  H  )udevill!',  huissiers  à 
verge  au  Chàtelet  de  Paris,  Jean  Antoine  Gonp:niasse 
et  Desjardins,  liuissier  à  clieval,  et  I^ierre  Antoine 
Guénard.Ct't  arrêt  défendit  aux  huissiers  antres  que 
cHix  de  l'a  Cour,  de  donner  assiunialion  en  référé  [)ar- 
devant  les  (lonseillers  au  Parleuienî,  et  de  si^Miilicr 
ou  mettre  à  excution  dans  la  ville,  les  fauhourgs  et 
banlieues  d-^  Paris,  auMine  ordonnance  émauée  du 
Parlement  ou  d'un  (.'  ui>eil!(U\  ({uand  même  elh»  sérail 
€  scellée  en  forme  »  ou  revêtue  d'une  eomuiission. 
L'assignation  de  la  r.ouim  inauh'  des  huissiers  du 
Parlement  tendait  à  ra[i[>!'h^r  ^'^  îiuis<i(M*s  du  ('hàte- 


Icl  à  rext*cuU')u  d'ai'i'êis  cl  d 


»      f  ' ,  •    r  '  .  « 


U'.MiN  il  'S  il  ni.u 


IGUl,  11  février  i7:i;,  i3  aviiL   17(iï,   IS  jinvici'   I7tif 

1.    r'jîiv  A  ii}jrl.  Iliàt   Jd   l\i.'lcni  j.ii  Jj  l'drc6,l.   i,ch.  iX, 


[■) .  - .) , . 


2.  mji'd,  p.  iU  t. 
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et  3  mars  1770,  à  leur  défendre  de  faire  à  l'avenir  au- 
cun=  (  xpU  !t«,  confrainte^.  exécutions,  placaris,  aftî- 

chcs,  elc,  rii  roiit ra\-eiili* mi  a  ces  dils  iCj^iCinenls, 
Cl  [)îiur  l'avoir  faiL  a  ce  i|u"iis  i'usseiit  cundaiiuiés 
aux  amendes  {K)rk'es  dau>  les  dits  arrôls  et  rèi:^Ie~ 
încnis.  l']lle  concluait  tui    oulre.  a  l<i    reslitiUion  des 

cHioluments  [)ervus  à  l'occasion  des  ex[)loits  indù- 
iiuuits  signi(iés,à  la  condamnation  en  tels  dommages- 
intérêts  qu'il  plairait  à  la  Cour  arbitrer. à  la  mention 
de  l'arrêt  à  intervenir  sur  les  registres  des  commu- 
nautés des  huissiers  priseurs,  des  huissiers  à  cheval 
et  à  verge  du  Chàtelet,  à  l'impression,  à  la  lecture, 
à  la  {)ublication  et  à  l'aflichage  partout  où  besoin 
serait  au  nondire  de  500  exemplaires,  aux  frais  et 
dépens  des  contrevenants.  La  Cour  tit  droit  en  prin- 
ci{)e  à  toutes  ces  réqidsitions;  elle  modéra  toutefois 
«  {)ar  grâce  ^>  à  la  somme  de  10  livres  l'auiende  por- 
tée aux  arrêts  et  règlements  invoqués,  limita  l'impres- 
sion à  200  exemplaires,  ordonna  la  publication  et 
iai'li  •liage  de  100  exemplaires  seulement,  et  con- 
daiima  les  défendeurs  en  tous  les  dépens,  pour  tous 
domuiagcs-intérêts. 

îi  faut  croire  (pi*  malgré  cette  décision  des  abus, 
des  euipiétements  se  prodtiisirent  encore,  car  îeO  avril 
'-^i  un  autre  arrêt  fut  rendu,  à  la  recpiête  celte  fois, 
'^'i   Procureur  général    du  Parlement   de  Paris.    Cet 
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anci  rappelait  les  défenses   précédemment  faites  à 

tou^  d     1    -   h   !   4ers  que  ceux  de  la  Cour,  relalive- 


ment  anx   ■^îLrinn''^tî'""n-  et  exécnHon*^,  dan-  1rs  pro- 

eed'iiv^.  rii-az''--^  d-v.nil  aie,  d  i>-Ui<*   d<'  unliiié  des 

..v^*f!'a4\,  ir,inien;l(\  t>^  mémo 


mil  ■  !'?'\'(*!ia!ii 


i    décidait 


exploits,  fi  de>  p!'.'.-' 
d'irUt'rdî^'lioii   rnîiîr'^    1^ 
de  i>lus  que  les  pmru'H'nr:,  de  id  Cour  nr  pourraient 
occuper  sur  les  ex[)loU-  el  inliuiaîi.vus   irra'-uliiU^s,  à 
ppiue   de  nullhé   des  preeédures.  Et  pour  assuiau"  la 
stricte  exécution  d<^  eet  airaM.  le  l^arUuuent  ordonua 
qu'il  stuvait  lu  et  publie  à  la  Comuiuuau'.é  des  av^-a  ■; 
et  à  celle  des  procureurs  près  la  Cour,  siirnifié  à  (pii  il 
appartiendrait,  et  notamment  à  la  Communauté  des 
huissiers-priseurs  et  a  etdie  des  huis-iers  à  rhevai  et 
à  verixe  :  cpfil  serail  inipriin*-,  puldié  el  afticlie  par- 
tout uu  besoin  >eraiL 


Huissiers  des  Requêtes   du  Palar 


li>  p»ou- 


vai-uit  exeixcr  leur  naniNU-re  eu  g.uieiai,  ri  exécuter 
mènh4  dans  IViudo.  d^  Pa^ai-^  do  Pari^,  fout  r-e  qui 
avait  rapport  a  !a  diiejuiadi  îi-'^n.  l^n  an^ét  du  l^srle- 
nient  dii  l'Ciofo  iiiUi)  avait  iail  détende  aux  loi. -Mers 
et  sergeiUs  du  iliiàudot  lU  a  îou-  auh-s  quo  Ir- loiis- 
siei'S  des  Rrqurt-'s  du  Pa'ai^.  d"  faire  l'-'s  premières 
sisnifîcaîinns  e!  pia^eiu-'T  ■■.onniandeîïîeDi  eu  execil- 
liou  dt^  soiiiracea  des  rcqurlo  du,  l'alais.  soii  a  pro- 


il 


I 
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cureur,  soit  à  partie,  dans  la  ville,  les  faubourgs  et 
la  banlieue  de  Paris. 

Enfin,  ils  Jouissaient  en  sus  des  mêmes  privilèges 
que  les  iiuissiers  du  Parlement. 

Huissiers  des  Chancelleries  des  Cours,.  ~  Cluiqu'a 
l*ar'le!ueuî  fiwtil  ^a  pedle  rhaneelhu'ie.  où  étaient  scel- 
lées les  letires  d'émancipation,  de  rommitlimus,  etc. 
lu  garde  des  Sceaux  y  présidait,  assisté  des  grelllers 
conservateurs  dés  minutes.  Auprès  de  ces  chancclle- 
ries  étaient  accrédités  des  iiuissiers  qui  pouvaient 
ex[)loiter  dans  le  ressort  de  leur  Parlement,  les  arrêts 
et  autres  actes  émanés  des  autres  parlements  (Déclar. 
du  8  oc  t.  lojo). 

Cours  souveraines  d'exception  : 

Gi'uiid  CuiLscu  ; 
(]iiii>  ''il  ^f  Liai  ; 
CrdJi  'h'  ^Vxui  r-,  llerle  j 
Préçôlé  de  c  II'>h-l^ 

lit  (JLIl  LL .S  de  l  II  u Ici  l 

Cours  i/as    iides  ; 
Cours  (les  MonnaU^M, 

Huissiers  du  Grand  ConseiL  dit  huissiers  de  la 
chaîne.  --  \'iii^t  huissiers  du  (u'aiid  i  Conseil  furent 
crta-  |ei!-  dfM'îaiaiiiori  du  ±i  se[iU'nd)re  loi;»,  lis  jouis- 


I 
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saient  du  droit  de  signifier  tous  exploits  et  de  faire 
toiite=;  "xéeutions,  en  vertu  de  lettres  et  de  mande- 

ni^'ïii^  f a  it  u  I  Grand  Conseil  que  des  Chancelleries, 

cie>  raricaiciii^,   1,1^5  i^ours    dCb  Aido,   cic^   maîtres 
^î*~'^  î^^'*l'^^"i*^'-'  àc  i'lu^n.vl  '■(  du  Palais, des  h.ulii- ri  des 
sénéehauv,  <I<'^  pi'i'vnl-  *'!   t]>'<  nnU-i-^  jn^r-,  IN  pou- 
vaienî   fdii'c  tous   Iv^   ('Xplniu  d<'s  aiiti<->  liui^'^îVr^  et 
sergents  vuynux,   iuiii  dau^   riulcicl  dc^  [KiMiaiilicrs 
que  dans  celid  du  roi   (  !  e>t  aiu>i  que  husijue  le  (diau- 
celier    de    .Maupeou,    sfcundt'    par     la     favorite    de 
Louis  \V,  la  l)ul)ai'iy,  lit  son  coup  d"lùa{,  contrôle 
i*arlenient  de  i^aiis  (1771;,  celui  un  huissier  aUaché 
au  Conseil  du  Roi, ou  huissier  de  hi  chaîne  qui  signi- 
(ia  à  chacun  des  niairistrats  Taj-rcl  du  Conseil  décla- 
rant vacants  et  conlis(iués   \c>   olliccs   des    niend>res 
du  l^arlenient   de  l^aiis,  et  leur   i'aisanl  thMenbc  de 
prendre  à   l'avenir  la  <pialilc  de   nicnibres  du  l\irle- 
ment.  lui  môme  temps,  des  mou^rpiciaires  leur  ap[)nr- 
taieiil  dc>  IclUes   {ic   cache!    qin   les   ladci^iiaicnt   en 
e\d.  Le  ^^  |)arlenicnt   postirhe  »  compose  dcï>  nieiu- 
bres    du  Grand    Conseil    vint   s'inslaîlcr    en   -laiide 
ponq)e  au  Palais,  au  milieii  des  huées  du  ponpîe.  Le 
greftier  en  chef,   (iUberl   dcb   X'oi^ins,  préfera  paiiir 
en  exil,  et  compromettre  un  uiliLe  de   lOO.UOU  Iran  -^^ 
de  revenus,  plutôt  (pic   de  seivir  les  mau:istra[s   du 
coup  d'Kuu.  Les  [)rocureur>  el  les  avocats  .s'ab^lui- 
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rent  de  paraître  à  la  barre,  et  les  huissiers  eux-mêmes 
s'associèrent  à  leurs  protestations  (1). 

Ces  huissiers  du  Grand  Conseil  portaient  au  eou 
une  cliaiiic  d'or,  à  laquelle  étaii  suspeii  iue  lUic  mé- 
daille, c.^  'pii  leur  ava,a,  v  du  le  11, nn  d'hiii-^icrs  a  la 
chaiiic.  l'a  vilil  do  Km  7  leur  avail  p-Mil'rvô  \c  droiî  de 
ccinnuUiîiiu--.  cl  le  fifi-e  tie  coniiUi'iisaux  (h'  ia  luai- 
^uiï  i'oyah',  [)ar  où  l'on  \oii  que  leur  sihiaiion  éudt 
i ml  à  fait  privilégiée.  En  vertu  du  couimîttimus,  les 
officiers  royaux  avaient  le  droit  de  porter  ou  de  faire 
îcnvover  leurs  causes  aux   Rcipiètes  de  l'Hôtel,  ou 

aux  Requêtes  du  Palais,  ou  aux  chancelleries  des 
Parlements,  suivant  qu'ils  jouissaient  du  droit  de 
commitlimus  au  grand  sceau  ou  au  petit  sceau. 
tbiant  à  la  fpaalité  de  eomuiensaux,  il  faut  dire  qu'il 
y  avait  trois  ordres  ou  classes  principales  de  com- 
mensaux, depuis  les  ofdeiers  de  la  couronne  et  du 
Conseil  du  Roi,  jusqu'aux  bas  ofticiers  et  domesli- 
(pies,  et  des  dilTérences  également,  entre  ces  ordres 
de  t  ommcnsaux,  relativement  a  l'étendue  de  leurs 
privilèges.  Mais,  en  principe,  les  commensaux 
avaient  le  committimus,  la  qualité  de  noble  ou 
d'écuyer,  une  certaine  préséance  dans  les  cérémonies 
puldiiques,  et  certains  honneurs  dans  les  églises,  lis 
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:.  Ih-nri  Marliiu  Ilisl.  Je  France,  i,   10.  p.  283. 
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étaient  exemptés  de  eertaîii-  ifuiiét-,  îiofaninient  des 
tailles  et  des  dr->i!s  d'aid.--.  ri  vc\i\  qni  po^^sédaieiit 
des  viennes  échappaient  au  druil  de  u-fos,  sur  leur- 
vins  [[). 

Huissiers  du Conseild'Etat.  -  lis  étaient  au  nom- 
bre de  dix,  dont  qualie  créés  >.Kis  Franc, )is  l  et  mv 
autres  sous  Louis  XIV  en  I*)'):').  cl  ils  faisaient  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres  liuis-^iers  et  ser-cents,  tous 
exploits  et  signitieatious  des  arrêts,  commissions  el 
autres  actes,  émanés  des  Cuns  il  du  Roi  et  des  Re- 
quêtes de  rilotel.lls  faisaient  seuls,  mais  concurrem- 
ment avec  les  huissiers  de  ia  Grande  Chancellerie. 
dans  toutes  lesalfaires  portées  d  vaut  les  divers  Con^ 
seilsdu  Roi,  tous  les  actes  de  procédure,  de  (luehjue 
nature  qu'Us  fussent,  même  ceux  d"e\écution  des 
arrêts  et  jugements  aux  parties  domiciliées  dans  ie 
lieu  de  l'instruction.  Et  même,  lorsque  les  jugements 
et  arrêts  n'étaient  pas  revêtus  de  (commission  du 
grand  Sceau,  ils  [)Ouvaient  le^  ^ignitier  aux  partie^ 
ayant  leur  domicile  ailleurs.  Avec  ces  mêmes  huis- 
siers de  la  Grande  Chaneelîerie,  dont  nous  allons 
parier,  ils  avaient  ie  bcactice  de^  op|)usitions  à  iur- 

I    Gu-  t.  7'railé  des  droits,  fonctions,  franchises,  privi- 

fA  ,.)c.  annexés  h  chaque  dignité,  t.  I,  p.  404,  1786. 


« 
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iiiéi'  entre  les  mains  de^  gardes  des  rtMes  des  Off^'-^'^ 
(Ir  Fi'ancc'i  soit  au  titre,  soit  pour  deniers  (1)  »  entre 
les  uKiins  du  Conservateur  des  li\  pothê(|ues,  ou  tles 
Conservateurs  des  saisies  ou  oppositions,  agents  du 
Trésor  royal.  luix  seuls  pouvaient  encore  faire  les 
a*  tes  de  mainlevée  de  toutes  ces  oppositions. 

Huissiersdela  Grande  Chancellerie.— Ils  étaient 
au  nombre  de  quatre  seulement,  et  jouissaient  du  pri- 
vhcge  d'exécuter  seuls, concurremment  avec  leslmis- 
siers  du  Conseil  du  Roi,  et  privativement  à  ceux 
du  Grand  Conseil, des  Requêtes  de  l'Hôtel,  et  à  tous 
autres,  les  arrêts  tant  du  Conseil  des  Finances  que  du 
Conseil  des  parties,  non  scellés,  en  même  temps  que 
toutes  ordonnances  et  appointements  {^)  signés  des 
secrétaires  du  Conseil,  les  règlements  du  Conseil  des 
Finances,  les  appointements  pris  entre  les  avocats 
des  parties,  les  sommations,  significations,  empri- 
sonnements et  autres  procédures  dépendant  du  fait 
des  fmances. 

ils  exécutaient  ies   ordonnances  des   maîtres  des 

1.  Supi  ( .  p    ;>  I-. 

'2.  înde!n;nie<  ou  ^ra,tiiîoaliu»us  (|ue  les  sauveranis,  princes 
ou  seigneurs  accc-i\iai,.'al  jadis,  sou\^eut  p.a"  brevet,  aux  uens 
de  mérite  aUaciics  a  leur  :)ers  aune,  ("e  n'est  uius  aiiiotirJ'hui 
qu'un  terme  à  peu  près  synonyme 
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requêtes,  concurremment  avec  les  huissiers  du  Con- 
seil   {l'É  af   d  I   Grand  Conseil   et  des    R*  luêtes  de 


I   M   s  '  : 


ils  uiirdairii!  .-!;  dcdaiis,  la  portc  OÙ  sc  Icualt  le 
sct'iiii,  lit'  (le\'aii"iil  laissri'  '■nn.-f  .|Ui'  !<■<  .uii.-ic! -«  d  'S 
rliaiicolliM'îe-  rf  fai-aien!  (l;ni^  la  -allr»  du  «^'"'om,  fou- 
les les  p!lL)l{calicai^  iî^  (.\.^-i  eu  la  («l'aiith'  (dianeel- 
lerie  que  lui  publie  en  l'Hl'i  l'aiièl  tiu  (lunseii  dû 
à  ririfluence  de  Paulet,  sccrélaire  de  îa  ChanibiaMlt^ 
Henri  IV  qui  élahlil  riiérédilé  dus  ofliees.  ('oniiue  d 
n'y  avait  pas  de  grelïier  à  la  Chancellerie  de  France, 
les  huissiers  dressaient  les  procès-verbaux  des  [publi- 
cations de  ventes,  de  démissions  d'offices,  et  d'ex- 
traits mortuaires  qu'on  était  dans  l'usage  d'y  publier. 
Pour  îa  même  raison  ils  furent  cliargés  du  1  mais 
1757  au  ï\  oct(>I)re  17r>!,(le  dresser  [)rocès- verbal  vie 
chacune  des  séances  tenues  au  Sceau  par  Louis  W  . 

11  y  avaitjà  laCirande  Chancellerie,  un  prenuerliui^- 
sier.personnaore  que  Ton  retrouve  auprès  de  presqîie 
toutes  les  juridiclïi>ns.  dont  îa  rhari:^' prcc-urait  niaiats 
privilèges  cxccpUonnel^,  cl  Nuu\cnt,  conii-raiL  la 
iioliles^e.  Tel  t'-iait  Km/u^  pnur  n^  picfiiit-i'  hui->^ici' de 
la  ("d-'ande  (  Jianccil;*ri'\  <\m  -In*'  r-i  incîne  tenip'^.pre- 


1.  Jousse.   Traité  de  Vadminislralion  de  la  justice  (1771), 
t.  2,   V    P.,  lit.  V.,  §XX\VI,  p.  635. 
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mier  huissier  du  Grand  Conseil.  On  rappelait  aussi 
huissier  de  la  Grande  Chancellerie,  d'ancienne  créa- 
lion,  paîve  q.it^  Inmce  âimt  H  était  pourvu,  avoir  été 
créé  paî*  édit  de   i  t7.;  =  ij. 

Les  luii-i.T.  dr  îa  Craiidf  <  diancellene  jouissaient 
•i^^  iHMnbre.ix  privilèges  que  le.  vnh  îriir  avaient  In, i- 
juiii^cnulirnu's.  ils  etaieni  places  au  larig  des  dômes- 
ti  jues    et   commensaux,  exemples  de  toutes  tailles, 

aide^,irabeiies  et  subsides,  logement  de  gens  de  guerre, 
des  tutelle,  curatelle,  et  autres  charges  publiques.  Ils 
avaient  le  droit  de  committinms  aux  chancelleries 
rnvales,  de  vélérancr  après  vingt  années  de  service, 
de  logement  à  !a  Cour,  à  la  suite  des  Chanceliers  et 
gardes  des  Sceaux.  On  leur  avait  concédé  le  droit 
de  franc-salé  (i>j  d'un  nùnot  de  sel  par  an,  à  prendre 


1.  Ciin.a.    ï'ruilc  des  dr.  f^.arf.  /'r;nir.  etc.      b.   îf,  ch.    FL 
sect.  XV.   p.  |:>7„  1786. 

2.  Ceux  qui  avaient  iopriMlc^e  de  Ir.i.-SHlé.  ne  pavaient 
nen  en  principe,  p  .m  \  .,ir  consommation  de  sel  ;  li^  eeha|;^ 
paient  a  la  c^abelle,  cet  inip/.(  m  iM)p.pul,nnMpn  lut  plusieurs 
fois  la  cause  de  sançrlantes  émeute-^  ^«ntifèvement  de-  Cro- 
quants en  Guyenne,  des  Va-nu-pieds,  en  Normandie,  sous 
Louis  XIH).Le  monopole  Ju  sel  donna d'ailleui-,  lieu,  mab-ré 
les  poursuites  et  les  rigueurs  de  la  répression^  à  une  contr  - 
bande  effrénée. 

he  minot,  ancienne  mesure,  moitié  d'une  mine,   qui  valait 
^Ile-même  la  moitié  d'un    setier.  Le   setier  de    Paris,  ayant 
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an  -rcnici  a  sel  de  Paris,  eu  payant  41  sous  8  deniers 
pour  le  droit  de  marchand  seulement  (le!!    j  if.  mars 

•,nr.î    ,^;.î     îni->    ,....r'^tr-^=  en  la  Goui    dc^   Aides  ; 


»  .1  )!l^f'i  i      s 


IctL  [>a,u  le\.   1^>7  !   I  i  ;. 

Daii-   les  i-rî^êinnnif-.,  auxqurlle-  !«.'  i  JiaHi-rîiiT  de 
Franee   assistait.  sa^Tc.  u*    Ihiiiu,  eh  ...  il  eUui  tou- 
jours |)î'fcedede  deux  hui>sier>  du  (  :nuseil  cl  de  «lux 
ludssiers  de  la  Grande  Cliaiir-llerie,  (lui  portaient  des 
masses  Les  linissiers  du  ( '.(Uised  étaient  revêtus  d  une 
robe  de  satin  noir,  en  iorine   de  siniarre  d'un  rabat 
plisse, d'une  loipie  de  velours  à  r,u(lnn  d'or,  de  ii^anls 
àiVan^e  d'or.  Ils  [)orlaienl  en  outre  une  (diaine  dur 
au  eou,  à  la(juelU  [)endail  une  médaille  dur.  Comme 
on  ie  voiUeeshui^sicis  étaient  [>our  ainsi  dire  dnrés 
sur  iranelies.  Les  huissiers  de  la  (  lianeellerie  portai^-nL 
moins  riehe  ;  du  moins  pouvaienldls  >e  eonsnlcr,  eu 
sonu^tant  <pie  l)onne  renommée  vaut  mieux  tpie  ceiu- 
ture  durée.  Leur  cluiiue  elail  >eulenient  sruié*'  de  trois 
tieurs  df  ly-  d'or,  ^^î   ^-n-  îiif'daiilr,  Dans  les  zr-uides 

une  contenaace  d'enviroa  156  litres,  les  huissiers  en  que^:  ;> 
pouvaient  donc  s'approvisionner  aux  ^^reniers  à  sel,  d'e  - 
rou  iO  livres  de  sel  par  an,  en  payant  seulement  la  va  t 
marchande  soit  41  sous  8  deniers.  Mais,  môme  à  ce  prix,  lo  sel 
n'était  pas  donné. 

L  Guyot,  ihid.,  p.  459. 
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cérémonies,  ils  revêtaient  un  habit  de  taffetas  violet, 
et  une  robe  de  velours  violet,  à  doubles  manches.  A 

la  !  M  liarg^e  de  ces  huissi  i  -  le  îi  chaîne,  il  est  ju^fe 
dedif!*  t!!i  cil  service  te'dHu-iifi',  il^^  clixieui  nioins  num- 
peux  .  ^illlpli'  liKiiiit^.iii  rtMui  li  caitiU  [>iissé. 

Huissiers  de  la  prévôté  de  LHôtel,  —  ÎN  OuMuit 
créés  poiii'  fane,  dans  1  ftenduc  de  ia  pian  (")[('  d<'  flfô- 
!('!,  lou-  .iilcN  cl   ('\[)!(>its   de  cette  juridiclion.  Nous 
voyons  qu'im  arrêt  du   Parlement  du  2:\    novend)re 
1a77  avait  l'ait  détenst^  aux  huissiers  à  verije  du  Châ- 
t(det  de   Paris,   d'exploiter  et  de  mettre  à  exécution 
les  sentences  de  la  [>révoté  de  rHùl(d,  à  peine  de  nul- 
lité. Un  arrêt  du  Conseil  du  17  octobre  17(i7  décida 
(pie  les  huissiers  audi  liciers  de  la  prcvoti-  de  riîolel, 
f'  raient   seuls  la  prisi-e   des   uieubles,  dans  les   mai- 
sun>  loyales,  et  (pie  charpie  vacation  leur  serait  payée 
q  iaire    livics.   Les   ventes   toutetWis,  ne  purent  être 
laites   (pi,-    par  des   huissier.s  priseur.s   vciidcurh,  du 
Ghnfch'f  de  P.uis. 

Huissiers  des  Requêtes  de  l'HôteL  ~~  Tuie-  ir< 
actes  éniRîM's  d^'  celte  juridiction  iM)u\.tu-iii  -hc  -^i- 
gnitiés  et  exécutés  \>nr  cut  mr^m^  dans  f'^iirlos  (îu 
Palais  de  Paris. 

Un  arrêt  de  règlement  du  Parlement,  du  5  mars 
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i;,  ^  les  avait  autorisés,  ainsi   que  les  huissiers  des 
Requêtes  du  Palais,  à  percevoir  der.x  .ni.  ...    i  niers 
pour  If-  ci^ninmtinn.  àr  n,,,cuicurà  procui  nu,  qui 

,•,,;,,.,,!.  -.niNH-  cciic=  ddV>.ar  ,,  aN-nr.  ,!■■  no.  j    urs. 

.     11    '    ;     i'.     ,,1,..   .,i'i!  ;"i  riii^nro  aflnollc. 
dus  acU--  «lii  1  .i!ai~,  1-'  -  ■' ■  ''"  '' 

,,,.„„in,--i«-.  à  pcn  jMv^  .ian.  !o.  ni, miu-  r.nniiUuu,. 

lu  i.llirf  <le  invn.nn-  Inu^^ld'  aiidn'iKUn-  aval!  été 
,.,.,.ei.a.rd,ldccU-c.,nb.c  ir,M:i  :  il  fut  nV.ni  aux  otti- 
cos  des  huissiers  uidiuaiiM-  pai-  derlaralinn  du  n.i 
du  IS  octobre  li''>">. 

Huissiers  de  la  Cour  des  Aides.  -  Des  édiisde 
,„a.s  lo'.t-i,  septend.iv  i:;'.»'..  anùl  UV'A  les  avaient 
,.,é,--.  >■!  les  lettirs  ,,alenles  ,1e  j.uUel  UiTi  avaient 
attache  a  leur-,  oflice^  le  piiviicse  de  committimus. 

Huissiers  de  la  Cour  des  Monnaies.  -  De  uom- 
lu-eux  édils  des  wf  et  wir  siccU-s  ic-lereul  les  atlii- 
ln,tionsdecesoniciers,eLeudelenuineir!it!eiion,i:'e 

qm  fut  d'abord  de  deux,,  i-u»  de  d.e,/c,  .udin  de  cent- 
ciuquaut.'  l>oui  loul  !.•  rovaun.e  ei  h-s  ,ii  vers.'s  ( -.OUVS 
des  monnaies,  doni  Ireii!,-  i.-.n  la  viilc  et  gencl-alUe 
de  Pari-^,I.csLoui'=  des  nn.iuiai.s,  i  crcN  airnl  lc>appels 
des  Uoleisde-  in..ii!iaie-..,s.iridf  li.in  s|,c,ia1e  des  o"l- 
cicrs  n.vanx  .■!ku-,-  de  snrvoiiic!    la  tahn^aUou    :es 

V  fie  1*5. 


■■* 

É 


i^lï\\H"ll{K  l 


I  f 


Juridictions  royales  non  souveraines 
de    droit  commun 


1;  Pri'çùtcs  ;  biiilUages  et  sénéc/iaus^ées  ;  ;sLCi^es 
prf'sidiafix, 

i)  Le  Chdtelel, 

W  y  avait  plusieurs  catégories  d'huissiers  et  de 
serirtMits  <'tahiis  auprès  des  justices  royales  non  sou- 
verauies  de  droit  commun,  et  beaucoup  de  rèirles 
irui  tUaieut  communes  : 

Les  sr/^rn/s  royaux  desbailliagesetsérvckaussi-es; 

Les  sprorents  rcn'anx  pdrlivuJiprs  ,/rs  iHiilliao^es  ; 

Les  ^er^eiits  des    /^aiil/a^-rs-  rnraux  «    enlloqu/'s  » 

dans    /,,,    JHsfur:.s   d(>.S     sclg7l:!U/^S,    ct     ii/)/^>' fés  Sefi^'Cf}  f  S 

ro^'Ofjx  fie  colfnratinfi  ; 

Les  senrmfs  d,-^  prévotés  et  nulfrJJ.  n'es  royales  ; 
Les  huissiers  audit  aciers. 


Les  hiiiN^},.!. 

pouvdicni  t'au-f 

où  ils  vi.il 


s  » 


•■-^•■'!'^    <ir  vc-    iustices  rtj\'aies 

niîc  f'f^tond'ic  de  la  jiiridjrîi.»!] 

i-i  cuii^iiH^   iea  iv.tiit,:iinu>    dUafhce>   a,  b'nv 


i  i  i  i  "^ 
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état,  même  les  prisées  et  ventes,  dans  les  lieux  où  il 

if,  xi-s  m  1—  .Vî,ni-iT<  ou  d,'  ..•M-L-mN  p:  .-,-:u.>  ven- 

fek'i  t)ii  bt'igfuî,  tit'xpi'^nti    i!'-.^  •al- 
liages ou  M'nt'i'han-ér^  fiMilMim    «if  tuaib  i;;lU,  tdil 

sinte  iniiHliUk  mai  loOS  avaiî  [.ff  inis  à  tous  les  huis- 
siers et  Ht'i-ent.  (îes  baîlliaire-.  sénéchausMM.s.  et  au- 
tres juridictions  (udmaîros  nndlc^,  de  uieUir  a  cKe- 

eutioîi    par    luul    le    vuy^nmc    le.    arict.,    ^.uit.  n. .-., 

juni   l->7',»  el  juiii  l^^^• 

mentbt  qni^';li..n  .n  -lo  couuovcrsée  ù  .:^  u-  -[-.lue, 
de  .avoii  =M.ms  1  ,  inn..iers  el  ser-:>M,i-  -vanx 
,vai.-ii!.r.M,imec<Tl;ui-.U.M,iét(Mi<ln!rnl  !-■  di..n(i'ius- 
trnment'-M^  finr^  du  ressort  de=  jiindi^jii- uà>  auprès 
dc^qiivïic:.  ie^  iciiiesde  provision  i  i  ^  i  les  avaient 
établi-,  rî  Hi  d^  .  1  d  !d  iui  uatrieulés.  Ta  iuri^pru- 
dencr^  ^'îait  diu-^.^  •  ^'arlain^  tribunaux  admettaient 
on  dn  moifî^  toléraient  cette  piaii  i  le,  alors  que 
d.aiiue.  la  condamnaient  tormellement.  Elle  était, 
de  t   ui.    iaçon,  contraire  à  l'intérêt  des  justiciables, 
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qu'elle  exposait  à  des  nullités  de  procédure,  et  s'il 
arn'vai-  que  des  huissiers  ou  des  sergents  commissent 

des  ttbuh  un  iios  ifu:  d  f.u'^alione;,  m\  r^oiiflif  pouvait 
luiid'u  i'iïli'i'  la  juildicliuii  de  leur  hir^i^c.  <•{  i-idh^  du 
îiuu  du  d.diL  {MMir  rit  .■oiiiiaitro  ci  pour  les  reprinier. 
C'est  a  ees  (hrii.  uit^'s  (pie  rnif  fin  îa  décdaraiion  de 
\  crsaiiles.  hdle  uoinulia  a  ia  Ibis  riidérèt  de  la  jus- 
!ire  (d  eelui  du  Trésor,  ce  qui  ne  dut  pas  (ie|)laire  au 
Cardinal  de  Fleury,  alors  ministre  principal.  Kn  elï'ei 
d  lut  dcfcndu  à  peine  de  nidlité  et  de  oOO  livres 
d  aiurnde,  .i  tous  lo  huissiers  et  sergents  rovaux, 
d'exploitei'  hoî-s  du  rcss.u d  de  la  juridiction  dont  il^ 
dcfipndaîciii.  à  moiim  (pi'iîs  n*:.n  eussent  a(M[îiis  ! 
diui:.    a\cc    it^   lilvr    di'   li'ni^   iddcs' 


e 


■  f  ^.   lu    ee  droit 


soliituiail,   mo  V  i'iihaiii  Uiiaiicc. 


Les  îî  d^  iers  et  les  sergents  royaux  ne  pouvaient 

pas,  cîi  iuiir  ipe,  exe^v-'er  leur  ministère  dan-  le:.  ]n<^ 

de^   >ci^iidui'^  de  leur  ressurL  assinuitu-  du\aid 


tices 

leui-jh^es,  laire  commandements  iju  \erlu  d"obii- 
-afioîiv  f.âssées  sous  le  sceau  des  seigneurs,  mettre  à 
exéeiduui  :5ur  leur  lerrîtoire,  les  ^^tuUcncr^  de  leurs 
juges  rnui-  leurs  jnr.iiciablesjuii  Icbubiigaiiuu-  revêtues 
de  leur   ceau.   Un  sergent  exécutant  de  par  le  roi  les 

1.  Giiyot.  Rep.   iiniv.  et  rais,  de  jurisp.  civ,   crirn.  cano- 
nique et  bénéficiale,  t.  VIII  au  mot  H^  Paris  17<S4. 
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mandements  d'un  jn-e  subalterne,  aurait  fait  le  roi, 

^l^l^^^.p  ,ie  ^uii  wi^^ai  ,1;,  et  d'autre  i)a:  i    le  roi  ne 

,     ^,,-  ,,.  ,..,,,    .,in.   i.M^iuài-i-1   aux    ^1i-i^^  ^^*  celui-ci. 

par   PxenilMe.   il   haïr    *-ta|.    iui-^ibU^    'ic'  piorrata^  dans 

i'cLendae  des  ju^liacs   ^èiiriKanaalr-.  il^  irrlnien!   pas 

teiiu^  cic  (icmander  pan^atis  aux  ju^rs  semnt^uf  taux. 

Eiitiii   on    recoiiiiais>ait    aux    liui^^siei^   el   soru;eid- 

royaux,    le    droit    dcxpluiler    dans    les    juridictions 

extraordinaires  de  leur  ressort   ^  élections,  eaux  et 

fonMs,  irreniers  à  seL  couMd.ils.  oflirialiles  rl)^ 

S•al^i^^aU-ii  des  hui.Mcrs  a  .eri^ciil^  des  prevùh- 
rovales,  leur  pouvoir  d'!ii>li  umcnler  ctaii  borné  fi 
iVtcndup  du  ^ié-c.  Défense  d'.-xploihT  au  delà,  a  pcinr 

(le  nu!ltle.'-t  defcii--  au-i  d  cxp.  m  1er  cl  de  uieîtreà 

cxe.ulMui  le:,  .entenee.  de.  i.aihiaue.  et  .ié.-e.  pré- 
,uii.in\,  reax^-îa  éîah'n!  vraimenî  eaTitoimés  ^  nui- 
4efS  de  ean^-ms  qui  iran!air!i!  pa=,  ic  dioil  de  >Uiii' 
lier     der>    cXiduiL-,    puui"     dr:^     i 


i  1 1  i  1 


!e\ailî     les 


iribuuaux  de  ii  = 


i  r  !  '  '  I  e  1  s 


!S. 


\\<  ne  n'au- 


Replia,'!!!,!  iiu<-\  était  le  champ  craen.ei  de^  -  ^er- 
çjent^  rnvaiix  coieMpies  *  à  la  coiUidi-sam/e  dv-,  «  cas 
ruvdux  -  dan-^  ii>  justices  des  seignce^' 


1.  Loyseau.  Off.L.  V,  ch.  I. 

2.  Guyot.  Rép.  univ.y  ihid. 
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vaient  exploiter  que  dans  retendue  de  la  collocation 
telle  qu'elle  était  portée  dans  leurs  lettres  de  provi- 
sion Fneore  ee  dmiî  n'était-il  pas  e\-Ia-îr:  ils  subis- 
sHieUf  la  ' ' u n i ' '  l 'aae  1  ! t' . '  ii<'-^  iinic-^]ppq  pf  ■îorQ'efifs  des 
sièges  faayaaix  auxquels  i-essuidi^saieu!  e-- justice^,  ou 
ils  etaitud  colloipiés.  fis  cfaienf  tiuiii-  de  la^sider  dans 
rétendu(^  de  ces  justices  mais  les  serments  du  sièg-e 
royal  supérieur,  ipnnqu  lis  pus>ent  valal)!tunent  y 
exploiter  et  s'y  transpurter,  ne  pouvaient  pas  y 
demeurer. 

(  hiant  aux  huissiei's  audieneiers  et  premiers  huis- 
siers audieneiers  des  justices  ruyaies  locales,  ils  jouis- 
saient (Ml  u:énéral  «les  (haaits  et  privilèges  attaches  a 
ces  Innelions  spéciales  de^nt  nous  f^aphuauis  [>ar  la 
suiie  d'iaiie  iaçeui  u'<'îie?'ale. 

^o!l>  fa.''-erv.nl^  au-M  !ine  étude  spiaaaie  du  Chû- 
teleî  dr  Paris,  f ri {)! nia!  nîa'vsM.i!^  a  ■■au^.e  de  so{i  nnour-- 
îanee  cl  des  droit-.  ,■{  pfivi|èrre=  y>aT^=ierd !"!'■<  de  ses 
lii) lUiiix'iix  iHiiri^iei'3  el  aci'^eîii,>j. 

Justice  criminelle.  —  Ai  point  de  vu*  d  la  jus- 
tice criniin-lie,  uîî  édif  de  ^epfefnhre  15^7  nvaif  créé 
dans  chaque  bail  idge^sénéciiau^bce,  prévôté,  vicomte, 
î-   ^  ^   X  uf  i  rie  et  viguerie  des  eaux  et  fbrèts,  et 

1.  Giasson.  Mélanges.  Le  Châtelel  de  Paris,  p.  23  et  s. 


II 
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dans   toutes   autres  juridiclions  royales,  deux  huis- 

<i   f^  an  H  ïi  ii    -  des  justices  criminelle-     M   '^  lors- 

qn'il    n'rri  i.'\i^\:ui   pa-^    .lUpîa^^  d  iiii  ^iL.'j,v,  C  étail  diiX 
fecr^riiU    urdliiciiia'>  à    en    riaii|Kir    les    fuii*  I  h  .n-  a'     i 
assisUT  ciiix  audi^'nct-~.î.i'-  litii--itM-  af  sai-ant^-an^ls 
(iifils   fiKsr'Bt,  (Hainit    aon^i<i*a-a-    v.nuinw    i\i-->    auxi- 
iiaires  lie  l'aulnriia.  l^ii  coabfqutMira,  ds  devaieiil  [)ra- 
U'V   inaiii-torie    aux    inspo(UMir«.    de   jxdice,   à    peine 
d'inlerdietion,  quand  ils    en   étaient    rec|uis    (arr.  du 
Conseil  du  -iS  mai  ITdDi.   Luc  deelaraduu  du  Uoi,  du 
io  novembre    \1^'rl  enjoiij:nait  aux  Innssieis  des  élec- 
tions, des  greniers  à    sel,  du  Chàteleî   de   Paris,  et  m 
tous  autres  huissiers  et  serirents  îuyaux  en  résidence 
dans  les  villes  du  le.^^uildu  iVu'ieuienl  de  Paris,  d'ol»^ 
tcninerer  aux  ordre-  des  lieuleiianl-  rrinnnels,  et  des 
prncuîa:Mirs  du  ftd  dc^  bailliaares  cf  c;r,u.rliaiis-ce^.  r-n 
le  d'assiH'cr   ic    ^cfxi'-    iici;cb^aira   Uni   a    1  in^trui'- 


V!l) 


ijon  iju'.ui  ju-enicnî  de-  Mf.  .ces  crininieU  Pu  iM^eîiiaT 
|.,.|îi^  ,i,*  H<a'\  a-^  ciitiadiiaif  une  amende,  et  la  récidive, 
r;.,i..,.  lirtioTi  à  î  =  anps  de  leurs  foneîaai-  princ-  qui 
éi.ii.ail   |ir-a-iiaue^,  par  les  lieutenants  araniu-i-  -î 

ita  i  i'^   ^^^  I  r-^  i  i  a .  Is. 

-j  Le  Ciiaieiet  de  Paris  ;  ses  huissiers  et  ses  ser- 
gents l^hilippe- Auguste  (11^^^  142:])  ivait  ét:d>li 
daii-    n    ncieu  château  dénommé  le  Ghâtelet,  le  inba- 
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nal  du  prévôt  de  Paris  (1).  Cette  juridiction  exista  jus- 
qu'à la  Révolution.  Dans  la  suite,  Henri  11  (  1547-1559) 
a\  tf:f  créé  les  présidiaux,  joig^niî    m  présidia!    à  la 

prcvole  de  l'.ifis,  cl  ces  ifcav  lubminux  «^iéffèfa^iiî  an 
ChàfaieL  mai-  >aii^  se  couî'oudrc.  i  Ju  juj^eaii  a  la  pre- 
\a'>tc  de  Pai'is,  I>'s  pîTKa'^-  ra-Iafif^  arix  Î!c[*iîa,Lî,aN,  aux 
dilt--,  -eî  viîudes.  eonîes{<it i* uis  entre  iKdaires,  proen- 
reiU's,  el  autres  ofli»  hu>  a  raibou  de  leurs  ciiargi's  Le 
présidial  [)rononvail  en  derniei'  ressort  sur  les  eauses 
réservées  aux  jirésidiaux,  [)ar  Tédit  de  eréati(ui.  L*a{)- 
pel  des  décisi(jns  du  (duilelel.  (juand  il  ne  statuait 
pas  présidiaitunenl,  atait  pente  direetennuil  au  i*ar- 
leiiuMit. 

Cette  juiidirh(,[i  i omiu cnait  au  xviir  sièele  :  îe 
prévof,  le  iieuicnaid  civil,  le  lieulenanl  i^feneral  de 
policaa  la  lieulenanf  .a-ininad.  un  ueuienani  df  r^be 
cnuria.  deux  la>ntenaîds  partie-diers.  plusicMir^  cnii- 
sciiiCi'-,  un  jîiac  a[*|)C'ic  aadihaifa  de--  •'niaimissaifas. 
Le  iaaiiciiant  criminel  avait  à  sa  ilispo>iia,ii  une  eum- 
pagni"  de  cent  archers.  Auprè<  de  .  aUe  jufiilicia^iîi, 
î^i^n^iauMiî.  jM^rt-daient  ci  iîmîrînnanf aienr  des  avo- 
cats,  des  procureurs,  des  huissiers  et  se[a,c m^  ie.^ 
notaires. 


I.  GlassoQ.  Mélanges.  Le  Châtelet  de  Paris  et  les  abus  de 
sa  procédure^  p.  6. 
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Le  Chàtelet  de  Paris  mérite  certainement  une  place 
à  part,  dans  l'histoire  de  Torganisation  judiciaire  de 

]'a,riri.,'ii  (Ifoiî,  îl  -x»'!-:si!  une  influence  r-nnQÏdi'rnhle 


(Ufiil  i-'  ^  ''* 


)  {  i  r'    !  i,  i 


i-i\lic    >,  C^l    ilii'^' 111^:1111-    ICS- 


senii.  Aux  wii  vi  wni  Niècle>  ii  *'Utii  ii«'\tMtu  !  uur 
des  jiH'idiclinîis  \>'^.  p]\i<  inirM>î-îarite^  d**  Frnîi*^^''  :  h'^ 
aiitf-es  ju!i<li=.'îinîi>  lui  eiii[>!  uîiîattMil  j>c>  j*rali<}iie>,  ^d 
pr-oeedurt',  sou  >i)le  uicuie  .  ^^'^  lnil^^u•^h  a  cheval 
les  re[)au(iaieul  [)ar  tmit  ic  î^yaunn'  M). 

Il  jouissait  de  noiuh' t-usc^  préroiratives  ;  avant  li- 
gure de  leiu[)s  iuinuano!  ial,  da!i«-  les  eereiiiuuies  ri 
assemblées  publique>  auxtpieiu's  !e>  (  (Mii>  assistaient 
d  ordinaire,  il  y  prenait  lanir  ajut-  le  Parlement  et 
la  Chaml)re  des  Compte^.  ♦'!  avant  tonu^s  les  aulros 
Corupaii^nies,  L^^  >eiix<Mil^  a  xei^r*'  accnnipairnaienl 
leuî'S  uiagisU-als,  ienani  a  î.i  iiiaiii  un  hàlon  d  azui', 
semé  (!«'  fîeiH--  dt'  U-  -l'-'î-  ;  les  sei-,''iiN  d-  la  i]s>u- 
zaiiH'  t'iairiiî  rîi  !p"|ut'h>h  d  t].-  drap  iMaiî--  «^f  :aîii!>', 
le'-^  !Hns<ieî'-^  audien^-i^'n^,  en  roî*e-  et  h-^UTiet^,.  Ta'  f-nr- 
tf'iie  fîaiî  lef  inf  pm"  ie^.  ^ei-^«'Uls  à  che  v  a.  a\  eu  liii  giU- 
duii.  Le  i'ieir-  de  .■■ui  i  unnnunauté  avait  en  main-  mu 
là!    îl    1/       -  mé  de  fleurs  de  lys  d'or  ;  il  était  velu 


1.  Glasson.  Mélanges.  Le  Châlelet  de  Paris. 
'2.  Sorte  de  veste,  de  casaque  des   hommes  d'armes   des 
archers. 
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d'une  robe  de  tabis(l)  blanc,  avec  une  toque  de  même 
étoffe. 

Quant  aux  huissiers  et  sergents  du  Ghâtelet  de  Pa- 
ris qui  étaient  à  la  «^olde  et  sous  la  dépendance  abso- 
lue du   pvrsni,  il  y  eu  avait  eu  piiuiancmc-niL  dc^  mx 

sortes-  !e.  Inii.^i.T^  à  chevaL  !..    hni^siei.    a  verge, 
les  iiui=,bier^   audieii^aHf.^.   t,..    inii^.i-rs    priseiirs.    Ins 
huissier^^  lirtlcs,  r{    k-s   sergeuls   de   la    douzaine.  Les 
liiiissierstielféseî  h^s  ser-n!.  ,ie   la    douzaine  ayant 
ele  la-unis  aux   Inus.icfs  prisenrs  établis  par  Ledit  de 
lévrier    KJifl,  il  ne  resta  plus  (pie  les  quatres  premiè- 
res catégories.    Les   huissiers  fitdïes  étaient  des  ser- 
gents royaux   de  ^hMu-c  ordinaire,    établis  miginai- 
remenl  dans  les  bailliaires.  C-'ux  (jui  existaient  auprès 
du  Chàtelet  de  Paris  avaient  le  droit  défaire  les  pri- 
sées de  furnbles  dans  I^ari.(2).  Ils  étaient  au  nombre 
de    quatre,  et  avaient  le    funivoif   (Lexploiler  dans  hi 
vdleel   Meoniletie  Laiis  ei  par  luul  ie  royaume. 

Les  Ind^siers  delà  (Iniy/MUn'.  ri-rr.  par  ^aini-Louis, 
^^''  ^^**nihf.-  il'  ,!uîi7e  nonr  servir  auprès  du  !)ré\-ot  de 


1  ari>. 


.  exci'yaicili   id.^ 


ïifw  ijun 


|ue  h/ H   huis- 


siers à  vfrge,aveclesquelsilseiaii'iiliLaiif<ju£si,uuiuu~ 
dus.  Spécialement  attachés  à  la  personne  du  prévôt, 


1.  Sorte  de  moire  de  soie. 

2.  Denisart.  Collecl,  de  décis,  nouv.^p.  732. 
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jusqu'au  xiV  siècle,  des  lellres  patentes  du  20  novem- 
bre 1630  lui  avaient  attribué  le  droit  de  nomination 
à  (.  V  d     17-  offices.  Le  prévôt,  fort  de  cette  préroj-a- 

îî..    îMHirvu.ait  Je  ces  offices!.  -  aiembr-  a*-  sa  fa- 

„^ile    qui    t-i  pr-fltai^'i'    pour    connneîîrr   iinpnné- 

des  pnviicgfs  les  [>lti»^  rirmiu-^.  rou. arr,'<  prulr-és 
eî  inainitMins  })ar  d-'^^  actr^  mnlliph-  <lr  rautoiiU' 
royale  et  des  jui^^'s  nie  laîalinn  du  s  juin  13J>VI  ;  ediis 
d'août  \\\)±.  de  mai  i:)Si  :  air.ls  du  Conseil  des 
±\  avrU  K'riî,  ir»  aviil  HriL  l.'unai  1 7  i:i.  1 7  juin  175:'.  : 
arrêts  du  Parieinenl  de-  \  mai-  itiUO.  -ii  avril  lOii), 
r  fev,  l»ri8,  il  juillel  lOiu,  i:;  déc.  17:'):),  il  avril 
i7<;l,  ete...L  lU  étaient  au  n^ndire  de  *)01.  eélMn-es 
d'ailleurs  dan^  tout  !»■  i'uvainif  paf'  leui-  nior-ue.  pai' 
leurs  alHiH  cl  par  leur^  ex.irliuîis  ,  f  ;.  Les  ancêtres 
de  no>  avoue-^.  le.  nr--Hr.-n-  .ni  riiàlehd.  ne  leur 
rraien!  |Ui<  inî*'î'i'"ir^-  mnUipliaTd  lec  driaut-  a  Tenu, 

;     ,.,      I  .  •    i,-..i.i  .  !  >a' w   .il-  î  i  r  i  n 'I  '  i  i  u  ta* .   l*'.uii'  ui' }  >'.  ui  i  î  1  f  r 
aiîi'^i  i}e. t*   iU'^  i!î'-  >'^'  'i'^  *-'^'-   |^>i  L/uL  tiiii  t.  -  j.  i 

le  plaideur,  n    .e    --ervir    de   la  justice,  :iu  lien  (\r  la 
servH  ,  t.^u-  .•eu:,-ia!  ut>uî.  paraît-il,  à  merx-iH-. 

Les  huis^i  r^  à  cheval  avaient  d'abord  le  dit  ii  de 
n.aUie  a  cxecaiiuu  iuir  toute  la  France,  les  acl^ i»as- 


1.  Glasson.  MèUnqes.  Le  C hâte let  de  Paris,  p.  23. 
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ses  sous  le  sceau  du  Ghàtelet,  même  à  lexclusion  des 
huissiers  et  sergents  de   la  prévôté  de  THôtel   et  de 
toute  autre  juridiction.  Les  huissiers  royaux  ordinai- 

res  ne  pou^ adanî  uettre  à  exécution  ces  même,  uuic., 
'L^-'  dan.  1(^.  bailliages  ou  sénéchaussées  (mi  il  nvxi^. 
îail  inis  d-iiui^Mer=.  a  .  (an.,!  ciu  Cludelvl.  Kn^ulW.ih 

senttuiaes.   înL*'eTnpnf<    criTa'  a^      .î    .>   s 
seiguruiiaiix   ,ju,.ll,-   .(,i'cii   lui   Inrisrine,    et  d,'   faiiv 
toutes  les  prisées  et   ventes  de  nieui>i,.s.  ecneurfcin- 
ment   avec   les  antres  l.„issie,s    oa  sergeuls  rovanx. 
Mais   ils  avai^ni  perdu  r-e  dernier  [)rivilè;>e,  lors  de 
Il   création  dV.llije:,  spéciaux   de  prisenrs   vendeurs 
de   meubles   (arrel    .lu    Conseil    rendu    le    ii  juillet 
i7Vi.   au    profil    de    nicher.   Iniî.sicr   (.riseur  près  la 
lucvùte  de   Saiiil-(,ei!naia-eaa.aye,  contre  Lefevre, 

liui-sier  achevai  dut.hàlelet  de  Pans  (l)ais  n'avaieni 
conserv'  !.■  ,|r,,i|  .]  ■  .■  .„^-nvi^-nrri  les  inu^iers  pr- 
seur.  i„M,  ■!,•  i'arw.  ..^r  dan-  le  cas  OÙ  les  veuu•^ 
''^'''''"'  •'  ■''  '■''  ^«-'iLu  ..la.  les  revêtu-  du  snean  du 
f'I.  .!M.  Dans  les  villes  où  il  n'y  avait  pa=  d  !,uis 
siers  pri=enr^  \\^  pouvaient  procéder  aux  pri,,  -  ci 
aux  vente-,  concurremment  avec  les  }viU^.\pri  .M  m- - 
gents  royaux.  Quand  ils  exploitaient  des  actes  des 


1.  Guyot.  Rép.  univ  ,  t.  VIII,  p.  604  au  mot  H'.  Paris  1784. 
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justices  seigneuriales,  ils  ne   pouvaient  prendre  de 

p]n<  i'nrt^  salaires  que  les  autres  sergents  royaux. 

Une  ae>  iii^HM  idutes  prérogatives  des  huissiers  à 

povivaieiit  twcv  !'*nî  v^'-^uU-nr',^  d.in-  Lci  cndiuil  du 
rovMWAc  qii'iib  jiig«*ai<'iiS  a  pr.)[Mw.  Pc-  ahii^  n^ni- 
hreux  eu  ('iaifiit  lit  rou.rqutMi.'c,  Ils  éfaient  tonîi^ 
tontefV.is  de  î'ésidtM-  an  iKHiih!.-  de  l;;n  dan-  la  \illc 
de  Pains,  cl  ie>  hm^bieib  3ergeut>  a  ve[ge  au  uoud)i'e 

de   180. 

r.nrsqne  b'Ui's  {)ri vil^^'^res.  on  niènic  de  siin[)les 
droits  resultauî  des  u>au''s,  .-laieul  nuniaei>s,  ils  ne 
craignaient  pa>  de  riH-oiuiî"  aux  tribunaux,  [.rs  jnires 
eonsuls  avaient  apcréé  anjnès  d'eux,  et  aeeordé  leur 
af^pui  morfd,  à  huit  dcf^u-ctn -.  ancèlia'^  de  nos  aurets, 
(jui  se  qualitîjuent  procuK'îir-^  [M.^luiaiUs.  Par  une 
didii)rrati(''n  liti  '>  niai  Î7:i^.  f.nidî'e  -ur  l^'s  î^t'irleinents 
t'î  Tiisa-e  de  «'^dle  jiiî'HiieîinTK  1p-  inn-sirr^  n  eltexal 
avaif^nt  fMé  exr'ti-^  ^i*'  ia  banc,  cl  dciciisc    leur  avait 


■jU:  iaiic  de  lever  au  g:  e.l  =  '  de  la  jua  i 


i  ù  a  a  l  '  '  1 1  ' 


I  ui-^iiialf-c 
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Ue    i*ails,   ^jai    direl    du    i' 


a'  Ml  .       I   .    î ' 


i! 


uiduiiiii  qu'ils  ^.niaient  continuer  à  plaidei   lai 
pu  eux,  que  pour  les  parties,  à  du  r-ê  de  justifier 

ifuuf^  prnunratinn  spéciale,  et  qu'ils  puu^u'auuii  iaiic 
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toutes  signitications  concurremment  avec  tous  huis- 
siers, même  ceux  des  consuls,  à  l'exception  des  signi- 
nenîîon.  de  certains  actes  spécifiés  (1). 

Les  hui..ici.  a  clunud  avaienf  feurs  causes  «com- 
inï<e<  "  a!i  Chàlelel.  lani  .u^  ru'Ui'-r.  .     ;    -i 
luuiu.    rest-a-dire    airiis    .^(-......t     ;      r    -    •  • 

""'"""'•   ■^■"'^^>''-    '"'-i"'!^   '-"aient    em,.I,.ve.   au 
recouvrement  des  t^ulles,  ils  devenaient  j„s,ieial,les 

desélee.,onsfdé..hu.at.dul7aoùtlO,;,,an..d„(:on. 
«cU  du  :;  sept.  i:i:^^U.uandiIseonHnettaiem  quel- 
.]ne  .nalversaliou  dans  ieu.s  fonctions,  en  exéeu- 
fnnt  les  manden.en.s  d'une  autre  ju.idieliun  que  le 
OiAlUet,  il.  devenaient  justieiables  des  juges  dont  ils 
avaient  exécute  les  u.andenients,  ou  sur  le  territoire 
'■îesiiuols  ils  avaient  expUile. 

Les  huissiers  à  ,•!„..  ai.  aiua  d-a,iieu.s  que  Us  Imu.- 
-'■■!s  a  verge,  avaient  ;,•  drUf  ,îa„,  la  ville  et  ics  /a.,- 

"  '■   ■     •■''"•' ^'e  id  fus  eai-des  dus 

mareliaiid-.    ti    iU'-:,    i  ^mumu'!!.  ..u    ■     ;■     . 

■    ^'^-^    ^--iHU.uiud,l[*^>    t|  af   ç    uf    nu  fFpr.^ 

lorsque  les  juran.]....  .,,,,,„,,  ^,^;^^^^^_,^^_,,.^,;_J 
ces  connuMnantés,  prescrivaieiu  ^ic   visites  ou  des 
saisies  pour  ^  iolation  ou  inobservation  des  règle- 
ments sur  l'apprentissage,  la  fahrieation  et  la  vente. 
Les  contrevenants  étaient  ensuite  traduits  devant  les 

I.  Guyot.  liép.,  p.  604  et  s.,  t.  VIII. 
Se  ta 
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tribunaux  compélenls  (lett.   pat.  du   il   Icv.   10U3, 
onreg.  le  0  juin  suivant).  Le  bénéfice  de  ces  opéra- 
liuii:,  leur  aN.ùi  été  réservé  en  considération  du  ser- 

■  •,     p  .,,,,,;....:..,.!  nrT-.-  âe--  îiin/ji^t lais»,  et  Bvec 

1,^  c-uninii<^aircs  de  |.Mb  .^  u,u  UiaUla  .!,.  l-iuiu  n. 

étaient  plaee.  euiniiic    ganii^aircs  chrz  le.  arlûîeui- 
^uinae.iuiaau.d  pa.  l.ur.  delfec.  ef  élaient  iKu1n 

ehar^i-  de  la  irardcdu  tpmpnr=  i  d^-  r-vôrh.'-s  ini^dau. 

la  main  du  l'-i    -^. 


i  ■huiid  aux   hiu-^icr^  vai 


sergents  à  verge,  que  Ton 


ap|'ei<iil  au^^t,    -^-l'uenl-    t-a 


-nées  (3),  i^-  n'^  f-u,!  .-ni 
d^aiM.ed  >'.'teiidre  au  de^à  d-  la  vîIIp  cl  ar^  r.ed.^.nrgs 
^1,.  Pari<.  ^l^^nc^l  1':  d..  a\  a.'nl  la  Ue  uUe  démettre 
a  rx-niu^ei  daii:.   loute  la  prévôté  ^l"  ^--n^»  ville,  les 
,  .  .^  ,,.,_.  .,  .,...',--r,.audiir,hàtelet.Mai=^i!^  finirent 
par  jouir    1  -  mêmes  privilèges  que  les  iiia=^iers  à 
,,,„.val    ^n,i<;  !     lie  l'étendue  du  royaume.  Us  eurent 
Icui ,  cuu^c,  commises  au  Châtelet,  et  purent  résider 
partout  où  bon  leur  sembla  (édit  de  fév.  1705,  déclarât. 
;     25.         1,705,  arr.  du  Conseil  du  13  avril  i:io)(4). 

1.  Denisarl.  Collecl.  de  décis.  nouv.,  t.  IX. 

2    Glasson.  Mélanges.  Le  Chàlelel  de  Paris,  p.  Il- 

3.  Bachelel  et  Dezobry.  Dicl.  ,jén.  des  lettres,  he-iux-arts, 

„(  r>f./    l    T    n   321    au  mot  bâtonnier. 
et  des  sciences  mur.  et  poL,  l.  l,  p.  o.i,  du  i 

4.  Guyot.  Réf.,  l.  VIII,  au  mot  H' 
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Ils  eurent,  pour  la  délivrance  des  exploits,  la  prisée 
et  la  vente  des  meubles,  l'assistance  aux  jurés  des  dif- 
férents corps  de  commerce  dans  leurs  visites,  les 
mêmes  droits  que  les  huissiers  à  cheval.  IL,  .tuent  au 


Les   liuissitTs  die 


i  il     if. 


dvi    Chefeirf    lie    P^u-i.^ 


■lan-iir  au   n  Jiiilirc  de  \  in  •:    ,  ,'.,iîf  ,!,.,,  .,;    i,-'      . 

ii'Ji   li..]is    et   li'iii's  (!r(,i!<  éi  iliMil  i,.     ,•■,,. 

"   •'■     i-ian.jii  [fs  iiitiiics  que  LcliX 

des  huissier-,  .nidieiiii  •! .,  ,i,.;  nnip..-  ;,,,:r   .• 

CjC    fu[      UIl    'il''     (!■'     .,    ■    ..j    i,.     I,'(.t  ■      - 

'    '"''   '-■'■■''■  '111  iUstiîu:',  l.'ii  !eii,-, 

'  ■  '     -'    ■  >iws,  ru   juahtes  d'huissiers  pri- 
seurs.  i'ui   .uuc,   1...   !mi==ier3  à  verge   avaient  été 
privés  du  droit  de  uuc  le»  ,  nsées,  ex-nn.îtfnn-.  et 
ventes  ,!e  .neuT.'e.  duus  la  ville  et  dans  la  ].au!ie„e  d. 
Paris.  Les  i.ui^.ie.c  n-rr-.et  les  huissiers  ou  sergents 
de  la  douzaine  avaient  été  réunis  aux  huissiers  pri- 
seurs,  pour  faire  seuls  à  Paris  et  dans  la  J.aulieue 
les  prisées,  expositions  et  ventes  tant  volontaires  que 
forcées,  des  biens  meubles,  après  les  inventaires  ou 
appositions  de  scellés,  ou  en  exécution  des  sentences, 
arrêts  ou  ordonnances  de  justice  (1).  Un  éditdumois 
daoùl  171...  avait  créé  une  nouvelle  catégorie  d'offi- 
ciers publics,  sous  le  nom  de  commissaires  aux  ven- 
tes, au  nombre  de  trente.  Leur  existence  fut  de  courte 

!•  Gayol.  liép.,  t.  VIII  au  mot  H'. 
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duiéc  ;  uiiédit  de  mars  1713  les  réunit  aux  huissiers 
■(,.1-,  irs,  qu'il  conforma  dans  le  droit  que  leur  avait 
doniv'-  l'<'d!f  de  février  1091. 

Lc=  hui-^i.'!-,  -m:  .  hâtelet  en  gén'vM   ]nnî==r,ienl 

Nt->  laiil  en  iieina,iiU(mi  qu  en  ^-t  i    '^  ' 

civile'  î"U  'M'iniiîK^n^.  otcUt'îa  «  co.^i>-'       i 

pr.^vn!  d.  Pan^  uu  ...  iieulenants  m  première  ins- 

Uiicc,  a.i.aH     ,  devant  le  Parlement  T/on^ine  de 

c    i  iivilège,(|ni  (levait  êlie  accorda  jm:   une  -rdon- 

î.âiip-  pnro2-i<lrce   au  i^arlemenl,  ^  i  dont  luolilaient 
cciuiiic.euaimuaautés,etmèmed'esparticuliers,était 

très  ancienn     II  avait  d^abord  eu  pour  objet,  la  con- 
servation rip.  i oiidations  royales  :  les  rois  craignant 
qu'il  n'y  fut  porté  atteinte  par  les  justices  des  sei- 
gneurs, avaient  attribué  aux  baillis  royaux  les  plus 
voisins,  la  connaissance  de  toutes  les  contestations 
relatives  à  ces  fondations.  Les  lettres  de  garde-gar- 
dienne  étaient  délivrées  au  greffe  de  la  juridiction 
devant  laquelle  les  instances  devaient  être  engagées, 
et  le  bénéficiaire  devait  en  délivrer  copie  en  tète  de 
son  exploit,  à  peine  de  nullité.  H  y  avait  cette  diffé- 
rence entre  le  privilège  de  garde-gardi.nne  et  celui 
de  committimus,  que  la  partie  qui  se  prévalait  du 
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premier,  devait  demander  son  renvoi,  alors  que  pour 
le  committimus,  le  renvoi  de  la  cause  devant  le  juge 
du  privilégié,  se  faisait  de  plein  droit  (1).  Il  était, 
pour  mw^i  dire    d'ordre  public. 

:^)  Justices  extraordinaires  ou  d  exception,  non 
souveraines.  Droits  ut  devoirs  généraux  de  leurs 
huissiers  et  sergents.  Le.ju^Ucc^  exiranrdinaH.><. 
ondVx.ppfion  .'fai,Mir  en  nombre  coh^idérable, dan. 
lancicu  ihun.  lYe.rrno  tmi.  leur,  juges,  notamment 
ceux  des  eaux  ri  Ibrèts  a  des  ^i.-nwv^^  à  sel,  étaient 
dits  «  lî  Hi  lettrez,  et  de  courte  robe  »  (2).  Uu  u  exi- 
geai^ â'cux  que  la  connaissance  des  ordonnances  et 
de  Ja  I  îdh  nie,  mnh  non  celle  du  droit  romain. 

\i|n  -de  chacune  de  ces  juridictions  étaient  accré- 
dités (h'<  liuissiers  et  des  sergents,  dont  les  fonctions 
con^^ismient  en  principe  à  exploiter  dans  l'étendue  de 
ces  juridictions,  à  ajourner  les  personnes  qui  en  étaient 
justiciables,  et  à  faire  tous  les  actes  se  rattachant  aux 
instances.  On  leur  refusait  toutefois  le  pouvoir  de 
faire  des  ventes  mobilières,  même  comme  suite  et  con- 
séquence de  saisies-exécutions  pratiquées  en  vertu  de 

1.  Denisart.  Collecf.  de  décisions  noiiv.,  t.  9,  p.  720  et  sui- 
vantes, 1790. 

2.  Guyot.  Rép.  de  jarisp, 

Loyseau.  Traité  des  Offices,  p.  36.  L.  I,  chap.  IV. 
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décisions  de  leurs  tribunaux.  Cela  leur  était  interdit 
même  dans  les  lieux  où  il  n'existait  pas   d'offices 
piiseurs  vendeurs, non  pas  que  l'on  obéit 

irr nr^tnp  p-  à  l'idée  d'éviter  une  concur- 


<"  p  ' 


dan 

y  .uaii  un  pnii.ipe  il'  Ar-h  analog'.*''  à  celui  qui  de 

tel>=  que  k's  '  i  ihiîîiiiux  .■•  ei-alaires  (Lcl  lo  ju-Licc>  de 
paix.ao  ,'iaiiia,iîrc  de  l'cXiTiHaai  de  leurs  jugeiiiruts. 
Mai.ai.H-^.a-..  la-trictioii^i  '  xlA.wul  à  rencontre 
d-  .-.aiain-  tril)nnaux,  s'étendaiont  miY  n--!il>^  d  exé- 
cution accrt-lih-  aaj^L'cs  d  eux,  cl  (pii  iaisdLvnt  corps 
avea  rux.  i.c  diui.  de  vente,  à  la  suite  des  exécutions 
était  itMr  a  X  5  uissiers  et  sergents  des  juridictia^^ 
...  iir  .1  -;  T  'existence  d'une  seule  catégorie  d'hnis- 
ci  r^  a   entraîné  de  nos  jours,  la  dispariUun  de  ces 

erreiîiaiits. 

11  y  eii>  pendant  longtemps  controverse  sur  le  point 
de  savoir  si,  dans  l'étendue  de  leurs  jundir>!inn<;  les 
1  :_•  r^  et  les  sergents  des  justices  uXiiaordinaires 
avaitaii  le  pouvoir  d'exploiter  tous  actes  de  la  justice 
ordinaire.  Une  déclaration  du  15  novembre  1702  en- 
registrée au  Parlement  de  Paris  le  25  janvier  1763 
décida  affirmativement   en  faveur  des  huissiers  des 


1.  Art.  553.  Pr.  civ.  et  442. 
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éleciions,  des  greniers  à  sel,  et  dans  la  même  circons- 
tance, des  huissiers  à  cheval  du  Ghâtelet  de  Paris. 
D'autre  part,  certains  huissiers  et  sergents  des  justi- 
ces extraordinaires,  avaient  obtenu  par  les  édits  qui 
iC^  aiaii.'iil  crées,  ie  dv>ùî  (Vnxph-nler  po'ir  'es  cas 
in-diiiaivc^^  lels  éUiieullc^  iiui^Mor.  de.  inireanx  des 
finances,  le.  au-lirr-^-gardes  de  la  CumwuihUc.  le< 
archnr^  de  mhp  eonra..,  p>,  huissiers  de^^  Consulats, 

du  puilce  cl  deb   M '  aîaaîi's. 

Mais  leshuissici.  ..t  sergents  de,  justices  cxU:v.v- 
dinairesen  généra'   n-'ll. .  i.ssentounori  le  droitd'ex- 
1  il!  r  ;.  in  ùcs  cas  de  jundiction  Ordinaire,  ne  pou- 
vaient en  M.ascas  se  le  permettre  hors  rie  IVt,  ndue 
de  leur  juridiction,  à  moins  qu'ils  n'eusseui  cic  uuiu- 
riséspnr!o.=  ''1îf=  deeréation  de  leurs  offices     .  v.      ;- 
1er  par  tout  le  royaume.  Ce  privilège  exorbitant  qui 
consistait  à  pouvoir  signifier  et  exécuter  aux  extré- 
mités de  royaume,  appartenait  notamment  aux  ser- 
gents à  verge  cl  nnx  huissiers  à  cheval  du  Chatelet 
de  Paris.  On  conçoit  facilement  à  quels  scandaleux 
abus,  de  pareils  errements  pouvaient   aboutir  aux 
dépens  des  malheureux  justiciables.  C'était  un  accrois- 
sement formidable  des  frais  de  justice  (1). 
Lorsque  les  huissiers  et  les  sergents  des  justices 


1.  Glasson.  Mélanges,  Le  Chatelet  de  Paris,  p.  23  et  s. 
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extraordinaires  exploitaient  pour  les  justices  ordinai- 
res, ils  devaient  se  faire  immatriculer  auprès  d'elles, 
et  faire  mention  de  leur  immatricule  dans  leurs 
exploits  à  peine  de  nullité  (ordonn.  de  1067,  art.  2.) 

.>  i|Mi^  l'-'s  lîiiissiers  et  sergent-  rovanx.  ils 


Tl i  >    n  ;  t 


hailiincre  ou  ii^  claiciil  iiuiiiti- 


i'  M-   !  n/i]\  îi;i!!'(,*    <]r  "!   ai 


IrieUiC^j  i'ii  a-^lH  aiil  la,  >ui  \  a 

dieia.*'.',  rt  an  rH-i-îaiiî  aux  pro^-^a^^^i-Ti^;  pf  -prf'ninnies 

anxqiipll'^-  la  lan ' Haire  allait  en  corps. 


Hui^-iers  de  police.— Un  édit  de  novemia./  lo;ni 
]p=;  ni-tihin  iMMir  ciormcr  toutes  assignations  en  ma- 
liure  de  police,  signitier  les  ordonnances  1  police,  et 
les  !an  lie  à  exécution,  privativement  à  tous  autres 
Ini*  <ir  !  <  et  sergents,  ce  qui  nclesempêchaiipa^  a  ex 
ploiicidaii:.  Louiez  autresairairesjconcurrenuiiaiit  avec 

les  liui>  iii>  et  sergents  ordinaires.  Une  déclaration 
du  Roi  du  22  décembre  1091)  fixa  extraordinairement, 
à  vingt  ans.  Tàcrp  auquel  on  pouvait  être  pourvu  de 
ces  offices. 


Archers  de  maréchaussée.  —  Les  archers,  dans 
l'ancien  droit,  étaient  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire. Des  édits  ou  d'autres  décisions  de  l'autorité 
royale  avaient  cependant  conféré  à  certains  d'entre 
eux  une  partie  des  attributions  des  huissiers  et  des 
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sergents.  Cela  était  plutôt  exceptionnel,  car  la  fonc- 
tion d'huissier  ou  de  sergent  royal  ou  non  était  in- 
compatible avec  celle  d'archer.  C'était  pour  avoir 
égard  à  ce  principe  sans  doute,  et  pour  bien  accen- 
tuer Vexpnpfh-m  (|ii'il  c'faîî  luieuJlt  aux  archers  d'ex- 
p'^'iît'f  (l.iiis  aiiriai^-  auliv  aJfairo.  de  qiiplane  nature 
qu'elle  hiL  a  [u'ine  de  lasax,  al  de  ^alrres  |Mri||.  neuf 
ans  fa-L^^.  déclarât. du 2s  m.a^  r^n_;.  TcieUntle  cas 
des  arai.ar.  dr^  ninrôphanssée, cr.'.'<  par édif  dr  février 
IJ-iJ,  auxquels  avdil  eia  i-aini^a-,.  j,,-  ilpiai  tii*  l'aivi'  tnijz 

exploiN  devant  cette  juridiction,  a  ia\aiu>ijndc  lous 
autres  lai  siers  et  sergents. 

Exeiïip  s  at  archers-sergents  de  robe  courte   — 
Ces  eidciers  de  police  et  de  jn^tice  cumulaient  avec 
leurs  fonctions  celles  des  huisMei-,  et  ^ergenis.  Créés 
dans   tous   les    bailliages    et    sièges  présidiaux    du 
royaume,  par  édit  de  novembre  1554  pour  exécuter 
toutes  sentences,  commissions,  décrets  ci  ordonnan- 
ces des  lieutenants  criminels,  à  Texclusion  des  autres 
huissiers  et  sergents  ordinaires,  ils  pouvaient  aussi, 
dans  les  limites  du  ressort  des  sièges  présidiaux  où 
ils  étaient  établis,  mais  dans  les  affaires  criminelles 
seulement,  signifier  tous  exploits  de  justice  tant  au 
civil  qu'au  criminel. 
Les  archers  du  guet  empiétaient  également  sur  les 


1  tv^ 


fcmctions  des  huissiers,  cumulant  avec  des  fondions 
dp  police,  des  attributions  qui  relevaient  du  domaine 
de  la  Justice. 

Des  Imi-siers  et  sergents  royaux  -n  ia  Ci-iiiu - 

tablie.  -.-- Ia-ui- rî  t'-al!"!!  ô  cAj'iiquaii  iHii  la  lutte  que 
kl  lovautu  av<iil  cnii-in-c  m,,ii~^  i.-.ni--  \\\  contre  la 

T'ii  êilit  i]r  r*'\-!'i'T  l*"^^'*^  avair  ^tvî'^  ces 


lUiS 


i55Le,  lieutenancecriminelk    1     i    1  irte, 

utt,  il   auuc.  juridictions  royales.  T     ir^  lifraires 
'   rechercher  les  contravention^  nn\  f'dit<=;  et 


'^  i  '  î  1 1. 


(r 

o 


de\  a 


oici  -lii  au  pc;  QUI  ie  duel.  Pour  leur  faciliter  leurs 
liiiieiciic:.  ciiixvc^tigalions,  ils  étaient  tli^pensés  de 
tontautre  siiice  auprès  des  divers  tribunaux  dn  =i^ge, 
^^.,f  fi,,  ^p  trouver  aux  assises  des  officiels  ucr,  dits 
sièges.  Ils  étaient  autorisés  à  porter  toutes  sortes 
d'armes  à  feu.  Justiciables  de  la  connétablie  oii  ils 
avaienl  été  reçus,  pour  faits  de  charge,  i!^  étaient 
erra:  lomenl  privilégiés,  car  ils  pouvaient  signifier, 
exécuter,  faire  toute  prisées  et  ventes  —  sauf  la  ré- 
serve du  scellé  du  Chàtelet  de  Paris  —  par  tout  le 
royaume,  en  vertu  de  tous  jugements,  contrats,  obli- 
crations  et  décrets. 

Archers-gardes  de    la   Connétablie   et  maré- 
chaussée de  France.  —  Ces  officiers,  qui  avaient 
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pour  mission  de  résider  et  de  servir  près  des  lieute- 
nants des  marécliaux  de  France,  avaient  été  créés  éga- 
lement au  xvn-  siècle  dans  les  bailliages  et  séné- 
chaussées, par  divers  édits.  Ils  étaient  nommés  au  gué 
dece>  Uriiicii.utî  h.-s  maréchaux,  et  sur  la  produc- 
iiiiii  (le  i'aclc  de  !i"!n!M;i!  !  »!;.  . 

'''•  ■  ''■  ''"'"  lOUSles  oliUie;.  loyaux  .!.  v;,ie!M  ,.|re 
!-M!'xn.  m  prinape  avnnf  de  pouvoir  ^  n.ier  eu  ioue- 
tion.sleui  eUiciii  .-xiMaées  en  Grande  rî.ar.cellerie, 
T.  nr  réception  avait  lieu  eu^uue  m  iennin-r^  dans 
l'étendue  duquel  ils  étaient  établis.  De  même  que 
le.  pièce. ints,  ils  joui^-ientdu  plus  large  privilège 
d'exploiter  et  d'exécuter  par  tout  ie  royaume. 

Hiu    â,  r,  audienciers  des  maîtrises  des  eaux 
et  forêts.  -  Ces  huissiers  jouissaient  comme  tous 
les  autres  huissiers  audienciers,  du  droit  d'exploiter 
par  tout  le  royaume.  Ils  avaient  été  institués  par  un 
édit  de  septembre  1587  et  par  l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts.  Cette  ordonnance  due  à  l'influence  de  Col- 
bert,  ainsi  que  les  autres  grandes  ordonnances,  civile 
(1067),  d'instruction  criminelle  (1G70),  de  la  marine 
et  des  colonies  (1681),  fut  élaborée  par  une  grande 
commission  établie  en  1666  et  présidée  par  Séguier. 
Tous  les  règlements  relatifs  au  régime  des  eaux  et 
forêts,  avaient  été  coordonnés  et  réformés. 
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Les  maîtres  des  eaux  et  forêts,  juges  de  ces  matiè- 
res, avaient  sous  leurs  ordres  divers  huissiers  et  ser- 
gents. Leur  rôle  était  plus  important  que  celui  des 
32^01  iU  forestiers  et  des  garde-pèche  actuels  qui  se 
n    -énéral  à    dresser  des   procès-verbaux 


,hi[l. 


!   .    î 


(It's  (léiif^    on    de^  contravriitioTi^.  nui   -niiî    eii^nite 

du  iAjdc  î(at>her).   Les  gardes  cependaii  -    i'  luto- 

ri^.'.  :,  >aiMi  ]i^^  bestiaux  îrouvé?  f'A  ^i'^if,  aÎTi^i  que 
I,-:;  iii^tî-iinh-nî>.  \.^iiuvi^<^.  ot  attelage  des  dôlinqîianls, 
ci   a  les   liiciuc   :.uu^   séquestre  (art.  161  du   même 

Gode). 

Al  lessus  des  maîtrises  particulières  des  eaux  et 
forêts,  il  y  avait  de  grandes  maîtrises  qui  portaient 
le  nom  de  tables  de  marbre  et  qui  recevaient  leurs 

appels. 

Un  'dit  de  février  lS5i,  article  17  avait  même  créé 
dcb  huissiers  collecteurs  des  amendes  des  eaux  et 
forêts,  pour  recouvrer  les  amendes  prononcées. 

Il  y  avait  encore  des  sergents  généraux  gardes-forêls 
créés  par  l'ordonnance  d'août  1669  ;  ils  ne  pouvaient 
faire  d'autres  exploits  qu'en  matière  d'eaux  et  forêts,  à 
peine  de  faux,  des  sergents-louvetiers,  qui  ne  pou- 
vaient signifier  d'exploits  à  peine  de  faux,  à  moins 
que  la  faculté  ne  leur  en  eut  été  accordée  par  des 
provisions  expédiées  en  la  Grande  Chancellerie. 
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Henri  il  avait  créé  dans  tous  les  Parlements,  un 
tribunal  de  la  table  de  marbre,  qui  fut  composé  d'un 
lieutenant  général,  de  quatre  conseillers,  d'un  avo- 
cat, d'un  procureur,  de  deux  irreffiers,  d'un  receveur 
'  des  amendes,  et  de  quatre  huissiers.  Jusqu'alors  il 
''  '  '*'"'*  ^"^  ^'''-  -'-^  ^e  royaunie  qiïnne  seule  table 
^^^'  niarlKc,  dunl  ic.  iiM„-iiM'P.  nfaienr  '-hargés  d.»  Tîn.. 
V^'^'^^-^nri  dr  1.1  conservation  dc^  aangs.des  rivifTes, 
des  hnh  c-t  forêts. 

A  U  iadie  de  marbre  de  Paris,  les  huissiers  créés 
par  édits  de  juin  1543  et  janvier  mx  pouvaient  exer- 
cer et  exécuter,  même  dans  lenclos  du  Palais  de 
rail.,  niai.. eulement  les  sentences  émanant  de  cette 
juridiction.  Ils  avaient  également  le  droîL  niais  seu- 
lemeiK  1  ans  l'étendue  et  le  ressort  des  sièges  où  il. 
étaient  établis,  d'exploiter, et  démettre  à  exécution, 
les  jugements,  ordonnances,  etc.,  de  tous  les  tribu- 
naux, sauf  les  actes  passés  sous  le  sceau  du  Ghâtelet 
de  Paris. 

lîiiissiers  des  Chambres  des  Comptes.  —  Insti- 
tués par  différents  édits,  ils  étaient  parmi  les  grands 
privilégiés.  En  effet,  ils  jouissaient  du  droit  d'exploi- 
ter dans  toute  l'étendue  du  royaume  tous  arrêts, 
jugements,  contrats  et  autres  actes  de  toutes  les 
juridictions,  et  pouvaient  exercer  toutes  contraintes 
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pour  affaires  du  roi,  sans  avoir  besoin  de  paréalis, 
formalité  qui  était  généralement  exigée  jusqu'en  1500 
pour  pouvoir  procéder  à  l'exécution  de  décisions  hors 
du  ic:=sutt  des  tribunaux  qui  les  avaient  rendues.  Des 


lcUr< 


M lentes  d-- 


liii  1676,  leuravaieiil    •   nféré  le 

droit    rie  oommittimn'?  au   grand  sceau,  f^'e-i-d-.lire 

aux  iu'.îUi'Ui  de  i'iiuLel. 


Sergents  royaux  aux  greniers  à  sel.  —  Les  fri- 
î)!]!  inx.  é!a!)li<  en  î:Vî^2  pour  juger  les  contravenUuii^ 
iii  Lu!  de  gabelle,  ne  furent  supprimés  qu'en  K  elU 
jugeaient  en  dernier  ressort  pour  un  quart  de  minot 
P\  aii-rl(  N^ans  ;  les  appels  étaient  portés  aux  Goui  ^  des 
aides.  iiui:.édits,  de  mai  1578,  de  décembre  1:^1,  de 
novembre  lo^i  avaient  établi  des  offices  de  sergents 
auprès  des  greniers  à  sel,  pour  faire  à  l'exclusion  de 
tons  niifres  !]ni«*ïiers  et  sergents,  tout  ce  qui  concer- 
nait les  -  tbeiles.  Dans  le  ressort  des  greniers  à  sel 
où  ils  opéraient,  ces  sergents  pouvaient,  comme  les 
sergents  ordinaires  des  bailliages  et  sénéchaussées, 
faire  tous  ajournements,  commandements,  significa- 
tions, et  généralement  tous  exploits  de  justice  ordi- 
naire, et  opérer  toutes  saisies,  ventes,  contraintes  et 
exécutions.  Les  huissiers  audienciers,  jouissaient  du 
droit  d'exploiter  par  tout  le  royaume  en  vertu  d'un 
édit  de  création  du  mois  de  septembre  1587.  La  juri- 
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diction  des  greniers  à  sel,  avec  ses  auxiliaires,  en 
devait  pas  manquer  d'occupations.  La  contrebande 
se  donnait  libre  carrière,  bien  plus  largement  que  la 
contrebande  du  tabac,  à  notre  époque.  L'impôt  du  sel 

vUill    u!uv  ivelîement  abhorré.    Les    faux   sauniers, 

|He.iva,e/jil  d.>îic  c^'iiuiV'V  ^iw  !a  --r^^n [A' cité  générale; 
iiU.>^i,  iiivUgi'c  de^  |;>uiii-sUiles rigoureuses,  visites  U'^eui- 


:»  : 


ciliiifc^aHÎes,  amendes,  emprisonnement,  étaient-ils 

nombretix  en  France. 


Des  huissiers  et  sergents  des  élections.—-  Gréés 
par  édif  cr*M  lobre  15:]9,  ils  étaient  chargés  de   tous 
exploif^  ojniirîirmrnts,  contraintes  et  exécutions  con- 
cernant le  5  impôts  des  aides,  tailles  et  gabelles,  à 
l'exclusion  de  tous  autres  huissiers  et  sergents.  Ils 
pouvaient  même  faire  les  prisées  et  ventes  de  biens 
ordonnées  par  sentences  de  l'élection,  qui  était  une 
juridiction  d'exception  en  matière  fiscale  et  domaniale, 
comme  les  greniers  à  sel,  les  bureaux  des  traites^  etc.. 
L'appel  des  élections  était  porté  à  la  Cour  des  Aides. 
Dans  la  manie  de  création  d'offices,  qui  agita  l'an- 
cienne France,  on  avait  même  créé  des  huissiers  et 
sergents  des  tailles,  par  édits  de  mai  1578  et  février 
16il,  suivis  bientôt  de  deux  édits  de  suppression,  en 
juin  1598  et  mai  16i4. 
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Huissiers  et  sergents  des  traites  foraines.  — 
Les  traites  ou  droits  de  douane  qui  existaient  non 

<^piilei  t   1  i   aax  frontières,  mais  même  à  rintérieur 

eiiitc  cuiidiiio  pi  ^aices,  au  grand  préjudice  des 
U-;iii>a  -nnii^,  ^  ..nîinercialesetderapprovUinnn^-ment, 

donnain-nt  lien  a  \iii  poiitrunt-Mx  ■l'ii  -laM  -»'umir,  en 
pccnurî't'  ni-taiicc  aux  iiiaU[H->  Ui;>  p^^il^  *M,i  aiiv  iai- 
r.;aux  des  iruitcb,  et,  vu  ai^)*-]  fî  en  d^-fidef  rr«nr\. 
a-i\  cDUV^  (\q<  aides.  Des  Imis^ier^  ri  ser-cnts  a\-aî*,'!ii 
été  créés  au{)res  de  ces  tiahiiiiaux.  [>ar  un  fdiL  de  juil- 
let VoSW  pour  remplir  des  iuiielions  aiialoi^ue-  à  eelle> 
des  liuissiers  et  des  serireiits  des  éleelions,  dans 
retendue  de  celles-ci. 

Huissiers  des  consulats.  —  Ja^qiian  nidieii  du 
xvr  siècle  la  justice  eoniniereiale  avait  été  entia?  les 
mains  des  nuinieipalités.  A  Paris  c'était  le  prévôt  des 
marchands,  assisté  de  cpuitre  eeiieviiis,  formant  le 
bureau  de  la  ville,  qui  jugeait  les  procès  des  mar- 
chands. En  lo»",:;  des  jutr-'s  consuls  furent  établi^  à 
Paris,  par  le'chancelier  de  Lllù[)iial.  puis  successive- 
ment dans  d'auîres  ville-.  Le<  Iribunaux  con^daires 
ne  connaissaient  (pie  du  eoutentieux  du  commerce 
terrestre,  le  contentieux  du  commerce  maritime, 
étant,  comme  nous  Tavon^  ex[)nsé  plu-  haut,  resc! v 
aux  amirautés  de  l'rauee  ^Ij. 

1.  Sur)rn.  p.  50. 
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Ce  fut  un  édit  de  mai  1595,  qui  créa  les  huissiers 
de  ces  juridictions  nouvelles.  Ils  furent  d'abord  au- 
torisés à  mettre  à  exécution  par  tout  le  royaume  les 
jugements  de  tous  tribunaux  sans  exceprion    maie  re 
droit  ne  paraît  pas  leur  a      i  r  été  conservé  par  la  suite, 
par  la  rai^oiî  rpie  ]o-<  hm(]îvi},ni^  (-Mi^nlaires  étaient 
déclarées  bailiiaL;i:i-c^,  ci  qu'rn  .  iMi-tMjut'îu-i  .  h's  -im- 
pies   huissiff'-.   afidieurifi'N^    ne    [h»u\'aieii[    exploiter 
qu"  dans  l'éffndue  dw  haiîiiai^n'  r>fi  il^  <•! aient  étal)lis. 
lies     oliiees     de    premier    huissier     audieneier    y 
avaient  ete  crées  comme  dans  les  autres  jui'idictions. 
Un  arrêt  du  Parlement  du   t»  août  ITlili,  maintinl    le 
prenner    imissier   audieneier    de    la   juridiction    de 
.Neveis,   1    dans  ses  chaûls  dappel  de  causes,  ijui  était 
rexercice  du  (uemier  des  privilci<es  de  celle  catéirorie 
d'ofliciers,  devant    les  diverses   juridictions,  i   dans 
If  droit    de    [)ercevoir   10   sols  pour  chaque    lecture 
taite  a  laudieuee  de  tous  traités  de  sociétés,  bilans, 
runtrals  d'atermoiemenl,  comptes,  etc..  ^Ij.  Ces  lec- 
tures ont  clé   remphicées   dans  notre  droit,    par  des 
{>ul)iicatitnis,    ou   des    inscriptions  au  grellè    sur  des 
registres  ad   hoc   —   ;M)ciétes,   contrats   de   maria^^e, 
nanlissement,    séparation    de    biens  —  el  tout    cela 


.1  i"ujs>c . 


1771. 


'l  rane  dv  /' Ailininrurationdt  la  Juslice^  [i.  ^jïj^ 


-11 


,•«. 


'4'. 

m 


ti 


i 

1," 


Séta 


',  ^l'fl 


■•il. 

■■à 


—  130  — 

rentre  dans  les  attributions  des  greffiers,  3o  Dans  le 

.  ,^    l  .    .eice.uii  :>  .ois  pour  chaque  témoin  entendu 
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.raudioiu't'. 


i^iiicicii    «is  '^ÎS  i  «^n^ 


^■.taitde  i:>aii>.-)iHiHPa.Mi..^.i-ur.:  mai.  nmi.  avmm 
vu  quf  lp>  hiii^-iprs  (le  police  p-nvaiPiit  otrc  nom- 
més à  i(Uu<:  ^'(mix  des  lui  niuaux  cuiisul  aires  pou  vaieul 

['rive  à  -i-i  ans. 

Eidiu,  un  édiî  de    juin   ITOS  avail    rree    une    autre 
ealéfforie    d'huissiers,    de>     huis:,ier.    ordinaires,  qui 
avaient  la  faculté,  a  l  exclusion  de  tous  autres,  dans 
l'étendue    des   juridictions  où  ils  étaient   établis,  de 
i^air<'  toutes  les  siirnitication<  de  ju^enienls  commer- 
ciaux, les  si-nitîcations    de  ieIUe^    de  ehau-e  ou   de 
billet,  au  porteur,  et  les  premier.    c(»mmaudements 
qui  en  résultaient,  avan!  qu"!!  [uit  être  procède  a   de 
plus  auiples  cnntrainle>.  de  laire  en  .us,  par  tout  le 

,.ta-  «r.'vnhsiU  et    dVxécutions,  eu 
royaume  toutes  borte>  a  cxpiou- 

.    ...  iiMMT.'ïunicut  avec  h's  autres  liuis- 
Loules  matières,  eiui.  uik  uiju  m 


siers,  sans  exception  i 


Il  irscivc.   Mai>,  i>ar    arrêt  du 


M    \      r;  ,,ru's  17-^0  ie>  otVu c  en  (pK'.tiou.  qui 
Conseil  du  l-»  uiai  s  li-'j  i^  i 

.  1    ,    ,,,i»f.'  d/"i"i  trcN  srrand  des  pi-ivlic- 

auuMueiiîaienl  le  UiHuhn    a.jaiu      gi«iw  i 

•  "^        ,.v.nt  Pxnlniter  en  îou^  lieux,  furent  ^uppruucs 
gies  [>ou\  ani  expu'ii'^  ^ 

comme  inutiles. 


Auprès  (.ics  amu 


■auie-,  tnlHiiiaux '.•oiuincrciaux  ma- 


ritimes, les  huissiers  et  sergents  institués  par  édit  de 
janvier  î:.73,  ne  pouvaient  entrer  en  fonctions  avant 

Tà-e  de^"  ;,ns  (ordoniiuii*-  ■  .iir  • 


.a  liiiU'iiic  HiMii    1 1  iN  I 


Sergents  de  1  Artillerie  et  Arsenal  de  Pans. - 

Il-'.vai.-ui  ,.„_elai.a,,,i„...,a:,.,Me„t  .(  .v,.|„siv,M,u.nl 
I-"-  .'Nnlui!..,.  I,.  .naïuiemeuts  et  actes  .le  j„s,ice  du 

i.mm  ,i.  lArsona!  cl  c,m,x,  concernant  les  poudres  e( 
-salpct.r..   Ils  dcvaicn,  borner  là  leur  ministère,  aux 
lernu.snu-.,nesdun  arièt  du  Conseil  du  l'O  juin  Kiil. 
mais.dans  1  étendue  du  tmitone  du  bailliage  de  l'Ar- 
senal,   il,  pouvaieni   procéder   mOme  aux  ventes  de 
."eul.ics  saisis  en  vertu  des  scnlencesdu  bailli,  et  ce 
(^roil   leur  Cul    conservé  sous   Louis    XVI    iors   de  la 
création  des  jurés  priseurs  vendeurs  de  meubles  ,|J 
(1771). 

Huissiers  des  bureaux  des  Finances.  -  i)  abord 
■■'"  """'I"''  'l.'-inq.  un  édil  d'avril  l.ii7  les  avait  por- 
tes à  iiuit.  ils  avaieiii  pouvoir  d'exploiter  par  tout  le 
rovamne  de  la  mèu.e  façon,,  et  avec  les  mèmesi.riv,- 


leges  que   les    huissiers  des  Chambres  des  complci 
el  du  Trésor  de  l'ari... 


comptes 


Huissiers   et  sergents  des  Hôtels  de  Ville.  - 

I.'insiii,,,,,,,,  des  juges  eon.suls     n  avail  pas  abouti  a 

1.  Guvui.  /iép.  de  .7,7/.,  au  mot   M  . 
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la  disparition  complète  de  la  juridiction  du    prévôt 

fl,„  n,  u   i.   n  N  ^t  àc:,  éciievins  de  Paris  :  elle  conli- 

uaa  a  ...uua.Hv  «  des  causes  des  n,:.rr!,a,vU  nour 
lai:  de  mar-l.un,li-..'  arriva  pnr  r:v,  mu  ie^  puu.  Je 
la  villo  <!>■    P;.ri-.  .   de-,    dL'Ui-  .wiiin.i-    p.''     '--   "i.a- 

chand.    ...  Cc^i    V"-'l--   ->  -'"    ^''^    '''''    '"^"'"' 
pou,    ra.i.    .es  ofl-wier.  qni    .n.",.!    i.'  druil  de  lau'O 
et  do  donner  s.'ul>,    a  rexcluM..u  dr  l.-u^  auhv..  les 
expions  et  assignations  i^oar   plaider  an  bureau  de 
la  ville,  mettre  àexéeution  ses  ordonnances,  senten- 
ces, règlemenls  el  «ontraintes.  et  vendre  judieiaire- 
menl  les  rnarehandises    el   objels  saisis,  Ce  dernier 
di'ult  leur  lui  mamlenn,  e,unme  aux  ser^-enls  de  l'ar- 
senal, après  rinstilutiondes  jure-  priseur,  vendeurs 

de  meubles. 

L'édil  delG'J3quil.orlaereation  de  pre>niers  linis- 

siers  audiencier^dans  toutes  les  jnridiein.ns  rovales, 
fut  l'oc.-asiondVn  elabbr  au.^i  auprès  de,  Ibnels  de 
Ville,  qu,  avaient  une  jurldletion,  eonune  eelui  de 
Paris. 


%"■ 


CHAPITRE  IV 


De 


quelques   catégories  spéciales  d  huissiers 
et  de  sergents  royaux 


IV.    -    H 


uissiers-priseurs  vendeurs  de    meu- 


bles ;  huissiers  audienciers  ;  gardes  du  commerce, 

V.  —  Huissiers  et  sergents  des   justices  sei- 
gneuriales. 

VI.  —  Appariteurs  des  officialités  : 

Avant  d'aboutir  à  la  fin  du  xviir  sièele,  à  la 
création  d'un  eorps  spécial  doflieiers  i)u!)!ies,  les 
jurés-priseurs  vendeurs  de  meubles,  lautoriié  rovale 
coiicôda  siKvessivemeiit  à  diverses  catégories  d'huis- 
siers et  de  servent  s  Je  privilt-e  de  la  vente  des  meubles. 

Les  premiers  otlieiers,  distincts   des  huissiers,  et 

d'où  d(nait  sortir  à  la  longue^et  après  bien  des  péri- 
péties, le  Corps  moderne  des  eommissaires-priseurs, 
huent  créés  [)ar  édit  de  hhrier  [55(;,  sous  le  nom  de 
maîtres-priseurs  vendeurs, cLins  les  juridietions  roya- 

les.  AFais  cet  ''dif  renroiUr-i  [nhit  rc^niH-istrement,  la 


<■/ 
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rince  du  Parlement  de  Paris,  qu'il  fallut  vain- 


cTc  par  dp»^  -■  U'Uics   de  jussiou  >  du   il»  in. s.    i-»57. 


a 


l)le'^,  aiiis!  que    ?ps  v^ntr^;  |)nl*ih}n('-  îan!   \ .  M(»!iiaiî't'b 
(}uc  InrccrK.   Mai-,  par  lai  auUc  «'tiit  de  mai-   i:).^'!''S 
oi'tices  eu  queslioH  fureul   f.>uin>  ef    cianfoiulus    avrv 
reux   (les   ser^enN   mvaux    o!M!niai!'(^s   nu  n('iu('uI>  a 
veru-e,    <[iii    d'ailleufs   [lossedaienî    les  uièuio  tlroit>. 
Kusuite,  uu  edil  de  teviirr   HitU   rnleva  ees  diciis  au 
Corps  des  liuissiers  à  verize.  poin   le  eou^erver  ô   lin 
d'entre  eux  sevdenienKdaus  les(jueU  fiireid  coiuiuih, 
eomuie    uous   TaviUis   vu,    leb   liui^siers  tiidl'es   et   les 
huissiers  de  la  douzaine.  Us    [uiivrd  le    titre  d'huis- 
siers-pri-eups.et  eurent  p(e.ir  fr.nrîinn>.  de  taire  seuls, 
dans  la  ville,  les   fauhour--  cî    l:i  haulieue  de   Paris, 
les  prisées,  e\[)()silions  et  ventes  taut  volontaires  (que 
foreées  des  biens    ineuldes.    ■d\)vr<   î''s   iuventaires  e! 
appositious    de    •^cello.   ou  en  cwmidMi    les  >e!deu- 
ees,  art'tMs  ou  o!'doiiuanee>  de  juslirc  (i). 

Cn  auti'f  ediL  d'-M'iol^r  M^Hl.  , ara  de  leniveati 
nue  elas^r  d'offu'it'î-.  s^u^  1^'  nr>i!i  d.-  jur.'s  pia^rur. 
vcMideurs  df  bien-  MieubiC-  dau-  loiih'-  le-  xiiics  ri 
b-Mif-s    du    fu\aiiiiie,  du   vr^'^'-i  l    niini.'dia,f   d.' 


1.  Denisnrt.  Decis.  nouv.,  t.  IX  au  mot  IP,  ch.  -25. 
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ces  royales,  à  l'exception  de  la  ville  et  de  la  banlieue 

dL  laiia.  ils  eurent  le  droit  ac  l'aire  seuls,  et  à  l'ex- 

clusjoii  dr  tous  autres,  la  [^l'isée  et  la  venti-  iic  iLn_ut:5 
siu'îes  de  bieii<  îîif'ib'e-^,  soif  a^iî•^-  iiivtuuan^td  soit 
{>ar  aaitofîle  de  ju>î  it-e. 

Lu  !/  l'J,il  îuf  l'fa'c  •r*'iilc  *'i  .f!}iiiissaii-es  aux  ventes 
pour  ex(uxer  la  polire  dans  le-,   ventes.  |)a!'  au  Ton 
voit  que  i  on  était  à  la  tin  du  règne  de  Louis  XIV,  et 
(pi'il  fallait  ttouver  de  l'argent  pour  essayer  de  rem- 
plir les  eotl'res  du  Trésor,  nuune  en  créant  des  offiees 
inuliles    snuui    lidicules.    1/iruitilité    en    ressortit    si 
bien,  cjue    par  edil  de   mars  171;]    ces   ofiices  turent 
réunis  à  e^nix  des  lujissirrs  piiseurs.  qui  prirent  dès 
lors  le  nom  d'huissiers  connnissaires  {)riseurs.  L'édit 
de  171:i  l'orme  le  dernier  état  des  Imissiei's  priseurs. 
Il  portait  (pu'  ers   derniers    feraient  seuls,  à  Fexelu- 
^ion  de  tous  antres  (excepté  les  Inussiers  du  bureau 
de    la    ville,  et    reux   de  laisenai)  tcmtes  les  prisées, 
expositions  et  ventes  de  meubles  et  elî'ets  mobiliers, 
dans  la    ville,  les  faubouri^s  et  la  banlieue  de  Paris, 
p.ir  coneuf  [-euee  dans  la  prévôîé  et  vicomte  de  Paris 
et    par    NUile    d  invenf aifr.    dan*-    foiilf    l'étendu.'   dn 
.'■"Nauiuc.   A\anl    al>Norl)f  le^  ionctit>u.s  des  euinniis- 
saires  aux  vpîsfr.;,  îa  pulirt^  des  \-(ai!es  leur  appaiiinl 
de5>Mrina,!-:.,  inii'^i    nu'îf    ré'îuîtniî    de   pbivieiH's    règle- 
ii  iiuet  dune  sentence  du  Ghàtelet  en  date  du  4  mai 
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1787  homologuée  au  Parlement,  le  24  du  même  mois. 
Le   même   pouvoir  a  été  conféré  aux   commissaires 

pri.euf^..  l-ai   hi  î.>i  du  'Il  ven^^-(^  an  i\.  article  o. 

C\.îfp  ;,,.ii!^  nf<p  p^i  .■ui'u'us*'  en  ce  ^ms  qu'elle  re- 
n.^n^AMl   ia   pruiiibil  i.  m  a.s  coalitions -'    n.,nnMn,res 
..uploye..    par    !.-     n.ar.l.nul^^    î.pi..irr..    fniH-ax. 
brocanh'urs,  rr vond<Mir<.  à  iVllH   da  ^c  iairc  adju-  i 
à  vil  lUiX    les    objcU    eXi»o:,t^  eu   M'iila  cl   (r.'lnî-iH- 
les  acheleiii^  bourgeni>.  Kl^'  atilotisait    le.  Iiuis.irr. 
priseiirs  à  dia-.ser   pmca-s-verhal    de.  coutraN  eul  i- .us 
et  à  faire  arrêter  sur  le-rhami»   le>  (iclnuiuauts,  >  il  y 
avait  lieu,   a  la  rliai-e  de  le>    faire  muduire  rhcz  un 
commissaire  au  Chàudel.  Aujourd'hui  eucnre  ces  mn- 
iKeuvres  et  ces   (•()alili^.n^    exiMeul.   l'oui    ecarlci  uu 
amateur  h<uu-i.^e(us.  le>  lucrauleur^  pou^^enl  Us  prix, 
de  uièuie  (lu'ils  s'enteudeutau^>i  iVr.jueunvieut  pour 
ne  pas  mettre  d'enelures  <nr  un  objel  drsiré  par  l'uu 
d'eux.  Dans  Tun  et  l'autre   ras,  eu  liu  de  Mance,  uu 
fait  la  «   revisiiui   ».  On  dedcunuui-e    d'une  iaç(Ui  ou 
d'une  autre, celui  ipii  a  [>ayc  îro|»  rbrr  ;  .juanl  à(adui 
(pu  a  i>ayé  bon  uKirch-V.  il  paie  aux  naitre<  une  >nulie 
(ju'ils  se  partaient  (MUim-  eux. 

Ccptuidaut  i'aulurittj    t^u\<ile   iia\ait   ^ai-  t~n...t.    ui. 
s.nidcviiwv  tu. a  -ir  bt  .{nr.tiondesorii.aei-^rharzés 
,\e^  vente.  iMîbbqut'-,.  T"n    ''dit  de    février    rT!    ^aj>- 
ririma  les  nfU-es   «l'ii  iu^^^iers    COUiiiiis^aiia  -   pii-taii^, 
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sauf  ceux  de  la  ville  et  de  la  banlieue  de  Paris,  et  créa 
de  nouveau  dans  toutes  les  justices  royales  des  offi- 
ces de  jurés  priseurs  vendeurs  tic  ioeubles.  L'article  9 
de  cet  édit  faisait  défense  aux  notaire>,  -.leffiers  et 
sergent-  n^wmx  de   quelque  jnfifli.-ii.in   .pie   ./e  fut, 
Uicnie  tics  ^iuiirawl'--^^  He  -'niiMi i-ern'  dans  îe^  firi^^ées, 
e\p':'>iîion>  et  \cn;e>  (je    bien.->    uieublc^?,  a  |Kune  de 
nulle  lixia-^"-  d'aïuende.  Peu  «Je  mois  après,  des  lettres 
patentes  du  7  juillef   1771  oi*  donnaient  qu'Userait  sur- 
sis a  la  vente  et  à  la  levée  des  oftlf^es  de  jrn-és  priseurs 
ven(l(uns  de  meubles  nouvellement  créés;en  consé- 
quence,  les  notaires,  «rrefflers,  huissiers  et  sertrents 
royaux  Curent  autoiiscs  à  l'aiieJorsqu'ils  en  seraient 
ic(juis.  les  [)risées  et  ventes,  nonobstant  les  disposi- 
lions   de  barticle   0  de    l'édit    de   février.  Ces    lettres 
[)aUudes  attribuèrent  aux  notaires,  2:reftiers,  huissiers, 
les  vacations  et  droits  re<^lés  [)ar  l'article  G  de  l'édit 
de  fV'vt'ier  à  l'exception  de  \  deniers  pour  livre  du  mon- 
tant des  V(uites,que  \o  roi  se  ré'^erva.  et  qu'ils  durent 
|)eicevoir  [)our  lui  en  Kuin-  .-ouiplelh.  D'autres  lel- 
î!e>  paienies  (hi  17  aoù!    1771  reial)lirent  sou»  le  titre 
d  huissiers  ou  serircnf-;  mvaiixJes  anc  îen^  jufés  prd- 
^euf's  \a'!idtaifs  df  fieei },|('s.  -nw  <•*  •utinueren !  h  faire 
Coiicu!  reuiUi^ail   a\  ia;   ie^  in.Kdire^,  gi-clliei->.  hai^sier^ 


i 


1.  Guyot.  Rép.  dejurisp.  au  mot  H%  t.  Vfll,  p.  j96. 
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[iï 


et  sergents  royaux  les  prisées  et  ventes  de  biens  meii- 


I  *  1 1  "  -> . 


Miii^  la      ir  éance  à  la  vente  par  rantorité  royale 

des  <^î'li''<,'-^  *i^'  pi!  «■-  }'i  i-'  ^^i  ^  ordoiiiu,--  pdi  l'édit  ijt' juil- 


1*11    »  H  I    illi     i  Ml  l  ,     i' 


(i''-l!-     >U' 


t  •  t  1 


i  •  il  (,' 


IcL  1771,  ii"a\  *lii 
CMtiiipledt'  la  vh'ruv  ft'c^llr  ilr  iu:^  ^^ni-c-  T. a  perrop. 
tinii  qui  avait  éfr  laih^  pCMldant  qu-hjHt"  Ifiiip^.  des 
4  (loiiit'î's  pour  livîe.  a\ail  Mitlisaiiuiiciit  rciiscii^in* 
les  a^^eiils  siu  idi  :  kMl<>ii-t'ii  rriidil  h'  .i'i  iiov  cinlMa' 
1780  un  arr<''t  (pii  mit  iiii  à  la  ^in-séaiice. 

L'édit  df  IV'vrior  1771  i•s'^■leîlHMltalt  les  fonctions  et 
1rs  droits  dcN  titulaire^  des  uliiccb  de  jures  priseiirs  ; 
il  contenait  enlie  aut!  t's  disposision^.  ctdles  ci-apics 
qui  sont  pour  la   pliq);n't   pa^s(''es   dans  iHatre   droit  : 

L'article  -j  donnait  aux  jus  t-^  [)riscurs  vendeui's  de 
meubles,  le  luuiiupuic  de  la  [uisee,de  l'cxpositioii  et 
de  la  vente  de  tou>-  les  l)i<  n-^  înt^djles  faites  volon- 
tairement on  par  autoîiîc  dt^  justice,  Tnon(»pole  (pie 
les  conunis.^aircb  i)riseui>  aciutd>  [>artagent  .ivec  le.^ 
huissiers. Le*-  jurt'*--  piiscui  -,  a  \  aicn  t  nn'unc I(mIî  oit  d  e\- 
!)l()ifeî'  dans  le*-  ra^  d'ext'fiition  «'t  de  venh'>  dr  incii- 
ble-  coiicnî't'Cîîiiih'iii  ,!  \  ce  ic»  iiuirî.^ici  n  Jaii^^  i  clciidu(' 
iïc  iciir  rc>>u!i.  Les  COliiUii--aii  c>  pia-rU!'-  Uf  ,wu- 
\ci!a  -iunilicr  au-îiii  rxpînif  ;  ils  doivent  se  InHaier  à 
IpTir^  prnrcc-^ver'leinx  de  vente^de  sursis  ou  de  remise 
ci  cl  ic ui  1  quiiuuices  et  décliarges.  Néanmoins,  en  cas 
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de  difficultés  au  cours  de  leurs  opérations,  ils  peuvent 

citer  les  parties  en  référé  (L  du  27  ventôse  an  IX  art.  3). 

L'articl    H  fixait  les  honoraires  de  vente  à  4  deniers 

pO'H'  n\a'e.  phi^  deux  sous    -ix   dcîn,'f<    pour  chaque 

ruic  do.  prucua-\  eîicic  \  «■(  i-fcir  i"cin''  =  -r!slra,uncn{  dcî 
eliaipic  opp.>>iîioii  lailc  a  la  dcli\rauc(^  de>  deniers. 
L<'s  exploits  (jii'jN  faisai'Uîf  ca-urnnc  !iui->icrN,  Iriiv 
étaient  payés  conunc  aux  huissiers. 

Les  originaux  des  o[»j>usiLiuns  devai(Uit  èlre  visés 
sans  frais  par  les  jur.s  priseurs  (art.  7j  disposition 
passée  dans  la  loi  du  :>7  ventôse  an  IX  art.  3  et  \  et 
dans  rordonnance  royale  du  H>  luin  iSlli  article  «*> 
et  7. 

LaFticIe  R  établissait  une  bourse  communes  des 
benetiees  [)rovs  nant  des  prisées  et  ventes, avec  réserve 
d  un  (piart  dans  les  villes,  [>our  roiiicier  (jui  avait  [>ro- 
cedé,  des  vacations  en  entiei-,  et  de  Fuoitié  des  au- 
tres droits,  pour  les  prisées  et  ventes  à  la  campagne 
De  nième,l'ord(jnnancc  royale  du  IS  Icvrier'  1S15  ar- 
ticle 1  pra^serit  aux  counnissaires  priscurs  de  Paris, 
de  niettr-e  en  cornrnnHauîc  la  moifi/'  d<^>  diaiits  qui 
leur  :>oiit.  ahuucbbU!-  chaquc^  va'ufr  ..-.^..^ri  i'.uajnuiiance 
du  -ih  jiuîi    ISh;  ariiîuc    i    ruaa-   uiic  i»uui>c    couiiuuiie 

^ntp!'-      les     .'i-ir  îi  jii  i^<.|  ir.,,  1^ 


U"i 


l'une   même    rési- 


lience,  a  lai|!n-nc  bt*arse  doii  être  effecfîié    le  verse- 
meni    a  dessus. L'article  5  établit  la  même  obligation 


*/ 1 
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de  vei     n    iit  pour  les  commissaires  priseurs  accré- 
dités aux  Mon!^  ^!e  Piété. 

I  ■,irn,.h'  ni  hr,-\.p.aiiL  le  cas  de  coiiv  uin'ia/r,  vu- 
ire  les  ^iTgtniU  iirs  jii-n^-'^  -.•i-iM'uiialr-  rJ  li'-^  jïires 
pfi-e!if>rovan\di-;u!  '  -  X'.-iil.-iHions^non^  iiraiiin^  un. 
rien  innovtM'  a  i't-i^aîii  «ic^  ^el^îHal!•«.  haal  Ju^Ucic^-, 
dont  les  ul'ticier>  |MMiîr(Ui{  lairc  li's  piasees  «d  vcidis 
de  ineid)ie^  entre  les  jusluiables  de  leur-  justices,  .d 
en  vertu  des  sentences  émanées  de  leurs  jui^^es.  et 
ce,  C(Uir!HM'ennnenî  a\ec  ie^  diL-,  jures  priseurs,  sans 
néauniuins  (|u'ils  puissent  pe!< cxcir  m  s  atlriluuu'  les 
(Hiatre  deniers  pour  livi-e.  alîfibu«'s  aux  dits  jurés 
priseurs.   » 

Les  liuissieib  et  >eî',;eiiîs  dt\-  jinadifiionN  exti-aoi'- 
dinairrs  ne  [>iUivaifiit  «'U  {MÎn.ape  faire  !i's  priséi-s 
eî  venles.  f'-fh'  fanilré  n'af»partenaiiî  .|!i'au\  huisNi.TS 
des  jusf  ii't's  <  »fd  s  lia U'r- 
tilaUi    de    iaïVi-     h'S    pri-M-i'>    cl     \riili'-    O'"    hh'n«-    «>!wi,.ii- 

i\vp<  par  si'nUMi^a'<  de^  ^i^Lr^*^  aup^^'-  desqneh  il- 
exr'ff'aieiit  h'ur  ninnsfère.  î!  en  «'-lail  d-  nuaiic  de 
ceux  qaia\  aient  acipiis  ce  droit  pai'  titw  -^  -pu!  iaii^-  =  - 
de  îhiaiicrv  „,  hui-ir-.  des  îî."^--'- dr  Ville,  'eii^-H---^ 
eî  sr>po-eîifv  j-^Ps:  ■jff'^rn^^f*^  "»  ^^pV  biii^^t^ifrc;  de-s  moTinaies, 
hiiis-ii'i'^,  dcN  innistiiK  des  iiiiaiices.  Les  huissiers  et 
>  ig*  lit-  I  1  fil  priseurs  vendeurs  avaient  alors 
:     dr  if  de  foire  les  prisées  el  ventes  à  ^'^xclusion  de 


i 

>-,  inai^  ''Il  .aaicrai  ils  i-laienl  rii 
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tous  autres.  Un  acte  de  notoriété  du  Ghàtclet  de  Pa- 
ris dn    2:;   mai  170.S  portait  qu'à  Paris,  les  huissiers 

prî<fMir<  prHivnienr  a-^i-f-r-  a-îx  n}\':'îi!;dres  faits  par 
le»  nuîait'Cr^,  cl  pro  ■•cdi*!'  a  la  priser»  de-  m.Mihfes  ^'uu- 
ineîa*>  tiaus    t-es   lii\  viiUni  r^.    Inius  ce  cas.    i  Inussiri 
ne  dressait  pas  le  pro^-^.^vei'hal,  il  :.ignaii  seuieuicnl 
s!H'  la  minute  du  notaire  t  1 1. 

Suivant  hdtrt's  [>a!entcs  du  7  jiniiet  i771  les  huis- 
siers priseurs  de  Pans  eiaient  teaub  de  verser  au 
Trésor,  le  montant  des  1  deniers  pour  livre  des  veiUes 
de  meubles  ipidls  eit'ectuaient. 

Ils  n  étaient  autorisés  par  aucune  hu.  a  (^xiixer  des 
parties  le  paiement  des  eleres  et  des  irieurs  qui  le.-, 
assistaient  dans  les  ventes,  mais  l'usa-e  s'était  ctahli 
de  leur  passer  ce^  HauN  eu  taxe  ^i^,  |)e  inème  cpic 
u.»^  ^,.^i!!il^^aiia:•^,  priM'ur^  CL  au:,  iiUi5Sicrs,  lU  .•laiciif 
p<'r->nne!h.ni(ud  -=•. p.. niable,  du  peux  de  cii...c^ 
'V'  ''^  <i^^ii'-ni  adjMirées  pf  dn  erédif  nifils  a\-aieiii  ...» 
taire  aux  adjadicaUiica,  ^aur  leur  a,eihui  cMiifre  eux. 
Les  Ind^Mer^  .pii  procédaient  à  des  \eak:>  de  meu- 
bles îie  pouvaient  s'adjuger  à  eux-mêmes  soit  direc- 
uaiicai,  5uii  pai   pci■5uuac^   interposées,  les  objets 

1.  Jousse.  Traité  de  l'Admin,  de  la  Justice,  t.  Il,  V«  par- 
tie, tit.  V,  p.  588. 

'i.  Denisart.  Dec.  nouv.,  t.  9,  H'. 
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d'une  vente.  La  destitution  serait  aujourd'hui  la  pre- 
mière conséquence  d'un  pareil  manquement.  Dans 
l'anoi^  Il  il  ^i  i«i  i^>^  ^^^it  particulièrement  rig  ;  ^  : 
H  MU  :il  juillet  1755  condamna  1*^    i  «n  Helan- 


Uli    diT 

li  1  >  \   .  1  1'.  1  1  "-■  '^  1  '>    <  ■  <  '!   «    s  1 1    >  d  I  ,  cl  lie  U 1    f .  ■  ■       '  '  ■      -    •  '  I 

Atiii    de  proii 


I  t  i  :  1  !'     :  1  1  !  !  t  S 


îraiicics  .-l  h-'  «ibn^  auxqn.-U  aiii'aiî  jhi  donner  lien 
le  p!'ivil(^'irp  d*'^  jnré^  piiMMirs  cl  des  liuissiei'h,  le 
PaiUMHcnt  de  Pans  lixa  [Kir  ai  [et  du  Î7  juin  1  >  /  ^ ,  un 
rt'gleuienl  entre  K-  huia^^i*  i.  (.li-^enis  dn  rhâlelet.eî 
les  six  Corps  de  nnirrhands  •  drapiei  s.  epi.-ief  s.  apn- 
îldeaifes.  înei<i''r^,  l>»>iineUei>  el  orîexie.s,  ladalive- 
nienl  an\  vente>  de  t*nui-  (!•■  iMMiti.pi.'-  et  de  inar- 
ehandi-s.  cl  aux  nH'ul)!e^  neni-.,  il  fuî  déf(nidn  de 
vendre  =^aTis  p«"-!ni<^<inn  dr  j'i^te-e,  dan--  des  lieux 
prohibes,  nicii-un>  parih'uUrrc-.  esnpiainîfe-  «mi  pîi-es 
à  ioyer.  auri.n^  oImt!--  m  lah-a-.  ^'i'^  .^M^-x  ^ naient 
d'inventaires  fnit=:  ni^rè*^  décès,  on  'Iî^  -.aiNies-execu- 
1.1,  ,!r-..  ^  ^aaiil  aux   Iinid-  de  ino-,.t-i  :.•-,    inevihle-   neids, 

^un\v>  m  îafiH-..  la  \  ente  n'en  était  au!-ri^a^e  qu-  -i 
le-  gard-  d-.-...  d\  Coppsde marchand- vnvaieiii  ^l-eiiié 
\ei\r  foineau. anciii,  OU  si  les  parties  icqueianie-, 
d\  dkcui  î  tii  ordonner  la  vente  par  ordonnance  de  ré- 
féré contre  les  dits  gardes  des  marchands.  1  idni  les 
Corp-    '     marchands  pouvaient  faire  assi-in      u   le 
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leurs  membres,  et  un  commissaire  du  Ghâtelet  à  toutes 
les  ventes  publiques,  sans  pouvoir  toutefois  interrom- 
pre le  cours  de  celles-ci  (arrêt  du  17  jnin  I  7  :  Déjà, 
une  déclaration  du  10  juin   ilo^  ue  ;  tnafienaî      ux 

^^'^^-^^'''■^  pî'i--!Ps,  de  vendre  les  fonds  de  idn-auae  et 

iïUupviiUiT)f\   qu'on    appe?;niî    \c.   svndirs    ri    adjoÎHÎS 

Ue  la  h!)!'anie.  Us  elaaeni  cuaiieuKinf  r.f»!jo-<>s  d'a.ppe- 
lei*  un  lihi'aire  \)n\iv  uvi^^cv  el  ex{)Oser  en  vente  les  li- 
vres des  hihiiothècpies  particulières,  à  moins  qu'il  ne 
sa-it.  dans  une  su.cession.  d'nn  polit  noni{)re  de  li- 
vres de  peu  de  valeur. 

Les  lins  rn<MltM-iH>s  reiatives  aux  ventes  de  mar- 
ehandisi^spar-  les  eoîniiers  assermentés,  et  aux  ventes 
de  meubles  par  les  hni^sitMas  cf  euîinrnssaires  priseurs, 
<  <nUienî!ent  ('gaUnneii!  eerlannas  dispositions  de  na- 
ture à  proféirer  \r  r-oinitierre.  -rnitrt^  'e  prix-ile^-e  des 
cuur[i(M-s  de  c(>?nnitM-,.,>  ,a  (](.q  ^.^j^^^^^^^-,^|,,^ _^  prisein^^. 

^-;^  ■■"'  '^^■'  ^'  «'^^'iî   i^i«,  :>ttui  dan:>  les   cas   de    laiilHe, 
n     [erniet  à  un  négociant,  fabricant,  ou  eunuiii>sh,u~ 
'Hv     î      faire  vendre  aux     nchères  publiques,  des 
nKiia-handisc>,.pi  après  en  avoir  ui>ienu  i'autonsatinn 
d  I  ?nI   mal  de  commerce  qui  apprécie  le  bien-fondé 
des  motifs  de  la  requête  (art.  3).  Les  lots  ne  peuvent 
être  au-dessous  de  àMO  francs  sur  la  place  de  Paris, 
et  de  1.000  francs  sur  les  autres  places  de  commerce. 
La  loi  du  25  juin  1841  sur  les  ventes  aux  enchères 
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de  marchandises  neuves,  interdit  d'une  manière  géné- 
rale les  ventes  en  détail  et  à  cri  public  de  ces  n,ar- 
chandises(art  l").Lcs  ventes  publiques  aux  enchères 
duiv.nt  être  autorisées  par  le  tribunal    !.■  comn^r-e, 

,  ,..',n.-    .,,.    pontï'éM.t     îin=^    H-ni^   la     ^ah  uDiic  lie- 

'.  .     ■    ..     !■■      L.i       f^ll    i  »     î' !  i  i  1 '^(  '  ^    î  Kl  L'    Clic. 

A,,p.nrahaieurii.  U-l.m^M,T-M.i  ...n.-nrr-->,Mn-n! 
avec  !c.  uuUuv.  n  '-  .'icnVr.  1,^  droit  .1-  lan-,-  l.'s 
p,is;.,'<c!  vrntrM'"l'i"l'"'~''''  ni-:;  blc:,,  dau.  le-,  lu'UX 

,,ù  i!  n'y  a  pas  (!•,■  coiuuu:,-unv.  imis.mh-    ,ail.  :iT  du 

dt-riel  (lu  l'i  juin  l>^T;ii. 

L'arlielr  :!  dr  la  drclarali...!  du   is  juin    l-'iS  avait 

ordonné    qnc.  <•,  .ul-r.nrn;    ra    a    dc>  rdils  de    iV'v.h'f 

-    •  ,        I,..    |-iis     iiiiM     !"1'     !'■-   .ui^iuanx  drs 

,1.      .,;.;,.,    ni  è'v  (Hii  sc-^raioni  l'iMniccs 
,,|,l>(lSltMli-  l't   '1'  -  "•''"''       ■"  '     '       ' 

,,i„'r,'  '.-  niain-d.-hui'^=^i-!-i"^--  =  '--''  L' dcllviau.C 
,,..,,i,M. ,<■:-!.■  .,nu:,  ..i.icui^i.nilu.  d.,,.  îcml.n- 
,,,,,.    .,  raici    .!.   ,,aoi,  deux   d'entre    .-M,r    .U:.>uui 

j^^,,.,,    l^.  M;n.  remn.t^  ac  i)iocéder  otlraii  un  .ni-- 

^   ,.,.    r.!!    .in,''   .•:=!!>.    ^"intervalle   «in 

M     .  iisie-arrèt  avait  étr  vi^rn     M  rrhii  où 

Inii-  1  i    v-ndeur  pouvait  en  être  iuMiuii,  il  éUii 

,  ,.Ml.i    qu'il  eût  rendu  son  compte  à  la  partie  inté- 


i  \' 


1.  Guyot.  fié/).,  t.  VIII,  p.  596  et  s, 
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ressée.Cette  considération  motiva  des  lettres  patentes 
d'avril  1781  enregistrées  au  Parlement  le  23  mai  sui- 
vaiu,  interprétatives  de  l'article  3  de  la  déclaration 
du  28  juin  1758.  Les  huissiers  ch^r^ô.  de  faire  des 
saisies  et  <>h{>osition<;  pnfp.  . 

l„H,.:n-.vond,.nr.  d,-  n,,-,,!,!,-.  duivni  lauc  vi^er  leur 
vvi^m.ù  j.a.  ,.ux,  i-:,;  ,,a.  d.>  r,.f>,<  nu  d'al,seuce,  iU 
■  c-iueiaienl  v,„.  de  iun  des  syndie.  des  huissiers 
l>'i<eurs  qui  en  donnait  avis  a  l'interessr..  ])ans  les 
■"'■■>m;.  eas,  aujourd'hui,  le  visa  est  donné  par  le  pro- 
cureur de  la  lîepui,li,[.ie    art.  :ini.  Pr.  civ.i. 

l^es   liuissicrs   i)i'is«Mir'c    u\'\i,it^t  l.,,. 

[MJbLuib   «t\  client  leurs  causes   com- 

'"•■■^'^s  au  Chàhdel,  ..o„„ne  tous   les   autres  huissiers 
''"   ''"    "■''""'^''   •■'    ■'■    '''■"''    'IVxploiler    par    unn   le 


rii\  aume. 


I ,  s  _. 


Huissiers  audienciers.  --  l's  avnieni  .d.'  eian-s 
l^a;  divers  edi..,  dont  le  r„-,-in,,.,  en  jnillet  i;,:;:;.  ,,or- 
taitcréa(ion.r„nomced'hui.Meraudieucierda„sk,. 
que  siège  présidial.  Le  second  ^!i:.  d'avril  1337, créait 
un  deux,,  ne  hnissier  nndien.  i.,  d,ns  les  mêmes  siè- 
ges. Le  u.iMème  édu,  de  ma,  l^c^o,  en  créait  deux 
nntres,avecpouvoir  d'exploiter  par  tout  le  luyaume. 
Unéditdc  septembre  !oS7créapour  faire  le  service  des 
audiences  criminelle., uc a x  huissiers  nndir,. --:....  ,r,,., 
les  sièges  particuliers  des  bailliages,  sénéchaussées, 

10 


Séta 
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présidiaux,  élections,  greniers  à  sel,  consulats,  pré- 
vôtés, vicomtes,  vigueries.  et  autres  j.istices  et  juri- 
dictions royales  du  royaume.  Enfin  un  édit  d'avril 

i:u7  créa  deux  uuiics  offices  dans  toutes  les  cours 

QnAlc^  rtaient  ànnr  les  obligaliou^  de  cc^  hui.- 

leur.  ver^.sjMSUclU-.Mn^  .  .Vivoi,  .,  pnnr  m  lauc 
,us:-n  a.s  purlc..  .'nsuilo  à  la  ,,«,.1.'  -l.  raudicuec 
|„MU'  faire  lai.c  [.lac.  aux  juges  U.v>qnn>  inonlaicnt 
sui   leur,  .icgos,  as,u.v.  l' lilne  ;v,v.  .les  ham-s  anx 

avucals,  unpoSiM'   ^l^'Iu.l^    mh*..    sol  m     i- 
des  -eus  bruvanls,  ilViiie  trnue  incirceulc,  et    laèiue 

I    .  t>  .r.înf  h-jinii  ^    i     rt''i\  i'^'iiune  disait 

,       p      I       i;    ,..  ,M     .î-ii   ■    li^r^ai-ii!   en.   la    -liaiiibrc    de 
Ld  iioelie   l  ia\  1.1.   ^l'i^        '^    •     '■ 

r       r    ..     .        T'c   ^-.'«''l. lient   n  p(^  nue  i*'  p'iliii'/.  lu'  | 

^^,-|,.^l    pas  PH    ;i!-n>:-^   d:u:>   i^i    ==^.10   d  auvlieiiee,  ui 
^,,,,uùuadau.  Tau..  hM.iie  société  on  liidnpar!   d.s 

hommes  portaient  des  armes  apparentes  oueul  .e.. 
C'élall  en  vRÎn.  que  l'nn  des  c^p^ils  le^  i^u.  p,ni..:6s 
d  I  xMv  siècle,  La  Bniyère  s'étonnait  qu'à  u  i- 
^ua  on  allât  encore  en  armes  assister  à  des  cérémo- 
nies, ou  faire  ^i  H  à  ses  parents  et  à  .c.  uni..  Des 
rix-  .ancrlante.  avaient  d'ailleurs  éclaté  à  plusieurs 
repi  i.e.  lu  làtelet  de  Paris,  sous  les  yeux  des  ju-^, 
1.  Guyot.  Rép,  universel^  t.  VIII  au  mot  H'. 


)(' 
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obligés  de  se  retirer  précipitamment.  Une  ordonnance 
de  Charles  VIII,  de  1404,  article  43  disait  à  ce  sujet  • 
«  Enjoignons  aux  huissiers  mesmement  à  ceux  qui 
feront  du  service  les  jours  de  plaidoiries,  de  ne  lais- 
ser entrer  au  Parquet  de  la  dite  c.u, ,  nUr..  nno  les 
advocnf'T  Pt  p,M<.,:rviH.  .i'icelle  •  «In    ■•  ,  '■     ■ 

i'arlu-.,aihcun.  .:,,,!.=  nn,.,„,a.die„,...:.,iaax.juel- 

les  I.arhes  ne  ia,,..r.iu  ics  iHu..,er.  porf,-.,  ,,:,.nnes 
'l''^nic'=.  rontoanv  ne  feMemenls  ^lJ.  » 

Les  huissier.  a.Hii..„.iep..  .levaient  se  tenir  ..  la 
l""l"  <Ie  la  Chambre  «lu  Cunseil  lorsque  les  j„.os  ,. 
'•■laieru  asson,l>lés,  n,ais  sans  y  péné.re.  :  sHs  avaient 
quelques  aet.s  ou  pi^ees  à  !,u„.  présenter,  ils  devaient 

''■>'i'x'e.-  à  la  p  ,M,.  :,,,..  I,.,,,  voreee:  appeler  le  .^rel- 

1      ■'  '■    ''   -''  ^'Tge,  daccoirii.a-ucr 
1'^  Pre.uieui  ju.qn-a  la  p.He  de  l'audience,  et  lors- 


(y\  h.  sorf<ui 
f^dre  pla',»e. 


!     'In 


a.  a. 


'1^^  ^^U   dt-iluT' 


^:n 


;i 


^ai^ant 


Ils  devaient  précéder  les  juges,  et  marcher  devant 
eux  toutes  les  fois  qu'ils  allaient  en  corps  aux  pro- 
cessions et  aux  cérémonies  publiques  (2). 

1.  Girard  et  Joly.  3  liv.  des  Offices  de  France,  16i5   1    I 
t.  XII,  p.  i3i.  •       ' 

2.  Joussô.  Traké  de  l'Admin.   de  la  justice   t    II  V  P 
t.  VII,  p.  590.  ' 
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j^  ^,i,.«  .rrnnâe  assiduité,  était  exigée  d'eux  :  ils  ne 
j,  uv  iuai  sabsenter  de  la  ville  sans  congé  et  per- 

„u-,i  ^n    !  -  j '-  •^;  même  pour  affaire  de  leur  yvo- 

fo..ion.  Suivant  !o.  i.-^.'lcaici.  -  i-drliculici .  •> '.  ii '•'!  »■ 

sièire.  le  sfî'vico  flail  idii  ['.ai    -^  .k<u.i'    <    i  i 
ei  [uiv  deux  imi^^ier:.  a  ki  le^  -■*  .s^  -e-   !''^^ 

était. 

An  Parlemeut  de  P.ui-,  1::=    devauut   au^^i  eiupc- 

cher  les  clercs  des  avuealN  ou  ih's  pronircuirs  de  faire 
leuis  é-riUires  dans  la  nrana'  Clianibre  (\\ 

Va  t'dil  d^  V>'y-K  leur  rt-eivait  luile-,  le^  hi-iati- 
ealion  des  aeles,  ivquèîes  a  pr.K-cdure^  mue.uuiaiit 
riiislriiCtiDii  (ie<  [U'ori--..  ju-ju':i  !a  taxe  r!  à  re\(MMî- 
îoire   de    i]:>pou<  m^hi^ivc-u  ^i.L  lI   dcUUidaiî    a    luu:, 

procureurs  uî    -îvttiers  de   d^ uiu    i   -u    du    roiiuuuui- 

quer  aucune  c  .pu-  de  leui  ^  actes,  à  [-iu^'  d'aueuide, 
T  ...  u...,,;n  .-ui.ova  fit»  ;.|.rp]i^pn!q  au  domicile  d^-»  pro- 
ciirenrs  'l  lU  ui  coin^n:.c=>  dans  les  actes  que  seuls 
ie:,  uui5=ier^  auuh.uicL,u --  pouvaient  faire.  Les  luo  ^-^ 
leur,  levai  ut  ^i  mer  toutes  les  copies  de  pièces  qu'ils 
d  nuni^^nt  à  ^i-'uiier  nn\  audienciers, et  indiquer  sur 
ie»  lii.  acle:=,  =,  i^  cuianai^mt  du  bailliage  ou  du  pré- 
^i  h  .  t  o  I  moi  les  huissiers  n'étaient  pa^  t-nus 
de  faire  1  -  signiûcations.  Ils  avaient  un  bureau  a<i 


1.  Félix  Aubert.  Hisl.  da  Pari,  de  Paris,  t.  I,  p.  251  et  s, 
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Palais  sur  un  des  bancs  de  la  grande  salle  :  c'était 
là  TiV.  recevaient  à  l'issue  des  audiences,  tous  les 
oxpious  u,  .  procureur-    On  leur  en  portait  aussi  à 

1 1  o  î  n  1 C  i  i  (  u 

Tes   huissi   f  N   audienf'ipr<   u  n.vU      i  r  i 

efcniuuue  pt  î>;u'fao*pp  ,.to  ..,-  ,...v  f  .... 

Ils  cîakur  m  un  -iir  (cmp.  sergenls,  et  en  celte  qaa- 
lité  faisaient  conc-iu  rcnmuuit  avec  eux  tous  autres  ex- 
ploits, ain.i  que  les  privées  ci  les  ventes  de  meubles 

(édit  (\r  juin 't  i:;:;;;). 

Dans  les  siù-e^  uu  d  u'v  avait  point  dliuissiers  an- 

dîencicrsl.s  sergents  royaux  du  bailliage  étaient  tenus 
d'assurer  îe  ^-^vice  d'après  un  tableau  des  huissier,  et 

■'  ■     r''^^-    u,    iKuicnaTu  LTtuieral 
ou,  puî-   ■ni   aulî-c  preuiicr  nffi. ■];■>.  dij  ^']rQ;e. 

Tu'.  liid^d.Ts  audienciers  des  hadiiagc.,.cn.erhau.~ 
sees,  présfdiaiiY  et  autres  juridiction^  i  dinaires  pou- 
\  aient  cxpiuiLci  par  tout  le  royaume  tou-^  mandements 
et  ordonnances  de  justice,  même  sans  visa  ni  paréa- 
lis,  sauf  les  actes  du  Chàtelet  de  Paris. 


Des  preiiiiei^  iiLU^-iicr:^  audienciers. 


-  II  y  avait, 

da!  <  l'au  h  une  France,  parmi  les  huissiers  audien- 
rier.  nn  personnage  à  part,  et  jouissant  de  privilèges 
spéciaux  :  c  était  le  premier  huissier  audiencier.  Dr  s 
l'année  1314,  outre  le  Corps  des  huissiers,  exécuteurs 
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des  mandements  de  la  Cour,  il  existait,  au  Parlement 
,1  r  ■  is,  un  premier  huissier  qu'un  édit  de  1408  qua- 
IH  iu  ,!h...,,iorderoba,  etdont  les  fonctions  con- 
s,,uu.  al  .  appeler  les  causes  du  rôle  à  In  barre  de 
]^,  C,,,,:.  ,.(  à  n!:irr'h.-r  iMim-VlialcnicuL  eu  i.:i.'  ilu 
l'arU'iiu-nl    dm-    U-  cutciiioiu.-.    H    asaii    .a    ,|.i:uu.- 

:  .;.  1  .  1  ,  ,iMli\'-;^r  i  r:!!i-Mli  =  ~ii'!''  a:i 
pPe,n'hTd..n.''  MV  Sun  n-on,bi.--  d,.,  r.hainbre,  de 
ju.li.'e.et.1an.I<-'-é,vin>.nh-.i!  puiUalla  n.l.e  r.)n,'e, 
,„^  l„„„,,t  ,1e  drap  .„■  i  .t.  u.issé  d'h.Tmin.-.  rt  nu-dcs- 

sou-,  a  l.i  ro-  ■  <!"  i'"!"i''  >■  "■•     '  ' 

1,  ,■,.„..■  niar.-l.ai!  on  non,.-.  ,1  !  .  i-iccclail  .eu!   el  rtail 

prô^M-d..  Un-nen„-dui:...i.-d,-i.:n-.ie.-.   I  .  i.iv„d.>r 

l„H-,ierda   Pa,  U.u.n,  d.  P --  j-^î-i"'"'^-'-  '"- 
,,nvi'ège  qui  n -n,.  pnraît  l./.arre  aujourd'hui  ;  il  lai- 
U.  rmive.i  ne  de  .a  loirc  du  Lendit,  le  11  juin  de 
chaqu    anuee,  jour  de  la  Saint-Barnabé.  Celte  l'oire 
célèbre  et  très  ancienne  se  tenait  dans  un  lieu  ap- 
l»lé  le  champ  du  Lendit,  plaine  située  entre  le  vil- 
lage de  la  Chapelle  et  la  ville  de  Saint-Denis.  Si  l'on 
s'étonne  d'y  voir  figurer  un  huissier,  que  l'on  sache 
que    l'évêque  de   Paris   assistait    également  à  cette 
onvopip.re,  et  donnait  en  grande  solennité  sa  béné- 


1.  Fayard.  Aperçu  hlstorù/ue  sur  le  Parlement  de  Paris, 
t    I,  p.  12-1. 
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* 

diction,  pour  laquelle  il  touchait  dix  livres  parisis.  Le 
recteup  de  FUiiiversité,  suivi  des  régents  et  des  éco< 
Jicrs  s  y  rendait  en  procession.  Les  écoliers  en  pro- 
flraî-nî  pniir  occasionner  pas  mal  de  désordres;  leur 

tiujj  1  ciicc   iniii  ?    !  -.  rix?<  fréquentes  et  môme  des 

meuiife^  ;  !  :. 

Fiifin    l'ifro  coutume,  sîii     i  autre  privilège  ;  u  pi  e- 
mi'^r   luu^^ic-  ilu  i^ar'em.-'ii!  receva'f  !^»n.    ]r'<  aiw  à 
la  iviHree,   nu  ccviunn-  cl  des  gants,  de   la  piwl    des 
reli-ieux  de  Rainf-Marlin-do-Ciiaîiir)^  en  exécution 
d'une  londatioii  dr  IMiilippe  de  MMrvi!!i>'r<  en  !  ]2(]  r]) 
Le  premier  iiai^^iei' ^e  {)laeai[  i\:xn>  !a  ^ -i  .lad  Viiam- 
bre   et  à    la  Tuurre-lle,    a  eùU-  dn  grelli.a'  eu  dir^  ,  û 
avail  le  driMi  de  r^<!er  eouvcrf  à  Ta-îdience,  mèair  eu 
a|)i>eUui  les  eauses  du  rôle,  et  n'était  tenu  d  oler  son 
bonnet   que  quand  il  entrait  à  l'audience,   et  qu'il 
parî  ti!    i]v  P  ésidents.  Un   des  droits  de  sa  charge 
élaii  de  i-ivoir  placera  son  choix  la  quatrième  cause 
au  rôle  de  i'aris,  de  publier  tous  les  rôles  à  la  barre 
de  la  Cour,  et  de  les  exposer  ensuite  au  banc  qui  lui 
npparlenaif  dans  la  grande  salle  à  côté  du  parquet  des 
huissiers.  A  l'appel  des  causes,  si  Tune  des  parties  ne 


1.  Dulaure.  Hist,  de  Paris,  t.  II,  p.  315.  Furne  et  Cie  édit., 
1838. 

2.  Dulaure.  Ibid.,  t.  I,  p.  384  ;  Dalloz.  Hép.  au  mot  I^. 
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répondait  pas,  il  était  d'usa-e,  avant  que  le  défaut 
fut  prononcé,  que  le  premier  huissier  alU\t  à  la  porte 
anp.  iei  la  partie  défaillante  et  son  procureur.  Au  fur 

et  a  uw-u-r  1  1  'ions  rendues,  il  ravnU  les  cau- 
ge<  <nr  l^^AV^,  p.  niaa^  r.i^^lience,  il  recevait  les  or- 

(\vc<<\c  lat:-Mir  p. )ui  iini)  —  r  silence,  n-isi  lai-.'pla- 
eer^'i-hiu-iiiiamiim'  loMt^Ni'itrecause-ilfran.nvMi.nf 
rp<  (,r.lfv^  :i'!\  ;vifp^-^  imiwm-is,  aux^i'icl^  il  uiaunuait 
?^  ],^n\r  \.ax  =ie  Taiia.)  iàire  ^.ili^i.^'^^ ■  Lorsqu'un  [*;ur  '!<' 
1,^^,,,,  praaii    .     :n 'lil   devant   la   Grand'Chambre, 


b'  [> 


!  ir  !■ 


h  li- ior  lui  ôtait  son  épée,  et  la  lui  remet- 


tait raivait^\ 

De.  offices  de  premier  huissier  audiencier  furent 
créés  i  ai   un  édit  de  décembre  1093  dans  toutes  les 
jniili  lions  royales.  Leurs  titulaires  étaient  chargés 
de  l'appel  des  causes,  et  de  faire  la  lecture,  la  publi- 
cation ou  l'exposition  des  enchères,  baux  judiciaires, 
ventes  par  décret, et  licitations  d'héritages  soit  à  Tau- 
dience,  soit  à  la  levée  de  Taudience  (l).  De  même  que 
le<;  autres   huissiers  audienciers,  et  concurremment 
avec  eux  les  premiers  huissiers  faisaient  toutes  les 
significations  des  actes,  re-iuôtes  et  procédures  jus- 
qu'à la  taxe  et  à  l'exécution  de  dépans,  inclusivement. 
Et  ils  pouvaient  exploiter  par  tout  le  royaume,  et  y 

1.  Guyot  Rép.de  jiirisp.,  t.  VIII  au  mot  l^. 
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mettre  à  exécution  tous  arrêts,  sentences,  jugements, 
obligations  et  contrats,  quels  qu'ils  fussent,  sans  avoir 
besoin,  à  cet  effet,  de  demander  congé,  placer,  visa 
ni  paiLaiis,qui  s'imposaient  en  principe,  aux  ^împles 
huissiers  audienciers  ci  aux  sergeni^.  Mu-.  ^jUMique 
les  pnuiiira-  haï^-^uTs  des  Cours  suparu  ufes  ^u^^eIit 
^''  *i^''*i^  u'axploi'rr.  i!  -'fait  rare  (uTils  an  îi^a-^eiiî  :  le 
prciiiici-  liUi-5iar  du  Parlement  de  V<m-i<,  en  nartinn- 

s 


ceux  pulil'  icb" 


<'\  I  U'î  "^  "it' 


liei .  uo  signifiait  d'autres  exploits  que 
que!^  i!  a\  aiî  reçu  une  mission  spéciale  el 
de  la  Cour.  Ces  nii^^sinns  ne  se  donnaicnf  que  dans 
des  cas  extraordinaires.  On  citait,  danc  l'ancien   ii    il, 
l'ajournement  signifié  dans  la  ville  de  Gand  à  IV la™ 
pereur  Charles-Quint,  comte  de  Flandres,  à  «  c   na^ 
paroir  »  en  la  Cour  de  Pari.=;,  et  celui  donné  au  chan- 
celier de  France,  Guillaume  Poyet.  C'était  ce  dernier 
qui  avait  fait  rendre  en  1539  la  célèbre  ordonnance 
de  Villers-Cotterets,    dite  ordonnance  Guillelmine, 
par  laquelle  François  1"  limitait  la  compétence  des 
tribunaux  ecclésiastiques,  créait  les  registres  de  l'état 
civil,  et  ordonnait  que  les  actes  judiciaires  fussent 
désormais  prononcés  et  rédigés  en  français.  Poyet, 
accusé  de  malversations,  avait  été  arrêté.  Il  fut  dé- 
pouillé de  toutes  ses  charges,et  condamné  en  100.000  li- 
res d'amende  (1). 

L  Denisart.  Collect.  des  décis.  nouv.,  t.  9.  p.  732,  §  23. 
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Les  huissiers  de  la  Cour  de  Rennes  portaient  la 
robe  noire  et  le  bonnet  carre,  mais  le  premier  huis- 

^n,.  TV  finir  !n  robe  rouge,  et  tous  avaient  la  verge 
inic.  La  Cour  les  laissait  répartir  entre  eux 

\igeait   qu'il   fit    t  'nj 


V 


!  I  i    r  i  '  _ 


M!!'< 


Ire 


ICVIV      >CV\ï^'i'.     mai'-      flu 

où   il  <i-nalai.î   ia   nw-^eiwi^  ^-u  i'aiibcncc   de  -r-  luii- 

L'a[)pel  de  chaque  ra'Kc.  d'apr^'s  r^iiU  d^  dérom- 
bre  ir>l):!  donnait  licuaiUK'  |.e!vcpti..ii  de  (|iiiii/.e  suUb 
dans  h's  Coui^  su[)erit'ures,  de  riii<]  >  mis,  dans  les 
bureaux  des  finances,  de  (jualre  sous,  dans  It^s  [^vv- 
sidiaux,  baillia-es  et  '^énéebanssées.  el  de  deux  smis 
six  deniers,  dans  les  éleetion-.  un  enieis  a  sel  el  autres 
juridictions  royales.  Ces  droits  elaienl  [iay.^s  par  les 
procureurs,  dans  tonti^s  les  causes  tendant  à  j'iu:euienl 
dctinitif,  on  inlerlocutoire.  ei»nU'adiehùre  ou  par  dé- 
faut. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  10  juillet  lOO'i  défendit  aux 
avocats  et  aux  procureurs  de  [plaider  aucune  cause, 
si  elle  n'avait  été  a[)pelee  par  le  pceudcr  huissier 
audencier,  (pu  [)renait  [>laee  a  rauiiienee  à  coté  du 
greftier  pour  recevoir  les  placets.  En  cas  d'absence 

1.  lîcnri  Carré.   F^sni  -<!ir  /,> /' .•ic//.co/':///r'i  '  f/u  PurLmtut 

/  >    Ur-  ,  I  1  I  rt,>  'tTir-'-.   I  -i    !  î  il  'w     Si.    I  î  -   ■  '  t    -  i  1 1  \'  a  ;  1  !•  '  ~. 
de  uf  tjuitj fit  iipi    >  ...i   i  i ij ,f  ,  ^  .   i  >  - 
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OU  de  maladie,  il  pouvait  se  faire  suppléer  par  un 
huissier  audiencier  du  siège,  et  s'il  n'y  en  avait  pas 
de  disponible,  par  un  sergent  royal  (déclar.  du  3  juin 
IGOO,  arrêts  du  Conseil  des  25  mai,  15  juin,  10  juil- 
let l*.'>'î). 

Gardes  du  commerce.  fc^s  gardes  d'i  -nminerce 
ciai^-n:  !ii\-pstis  .fini;'  d  >^  aai  OHiUon-'  les  imîis  irnpor- 
tautes  de>  liui-->ici-,rcxcciitiun  de>.  juireinr-nts  entraî- 
nant la  contrainte  par  e^rp-.  IVinslituiion  datait  de 
T.onis  W  1  ITii'Ji.  elle  i'iii  aun'iiorée  par  Louis  XVI  en 
C/S.  Les  Li'ai'dc^^  du  cnniuierce,  (pi(U(pie  sup})riinés 
légalement  en  ITlil  continuèrent  à  exercer  provisoi- 
rement leurs  fonctions. 

Ils  lurent  rétablis  [)ai'  l'article  025  du  Code  de  com- 
nieiee  pour  la  ville  de  Paris  seulement,  et  orpraniscs 
par  décret  du  W  mars  1808.  Leurs  fonctions  consis- 
taient notamment  à  exécuter  les  jugements  emportant 
la  contrainte  par  c  )rî)s,  et  à  assurer  contre  le  failli, 
les  dispositions  de  l'article  4o5  du  Code  de  commerce. 
Ils  disparurent  avec  la  bd  du  22  juillet  I8f;7  dont 
bai  tic  le  ["'  abolit  In  contrainte  par  eorps  en  matière 
civile,  counnerciale,  et  cordre  les  étrangers.  L'insti- 
tution avait  duré  à  peu  près  un  siècle. 

^  .  -—  Huissiers  et  sergents  des  justices  seigneu- 
riales. —  Pourvu  qu'il  s'airit  d'actes  ou  de  sentences 


.r       I 
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cniaiiaiiL  des  pre\'ùi^  uu  dc>  Ihiiia^  >('i^iii-uriau,x,  ir^ 
liuissiers  et    îe*^   seî'ixt'iiU    df^  jn-.lirt^^   s('ii:nenri;i!«^s 
pouvaient  exploiter  dans  l'rleniiue  d^^  ('{'llc^-ci,  assi- 
p:ner  les  personnes  qui  en  étaient  jusliriahles,  exécu- 
ter, taire  les  prisées  et  les   ventes.  Mais  il  Unir  était 
interdit  d'exéenter  les  sentences  et  mandements  des 
juges  royaux,  et  ils  ne  pouvai^uit   même,  en  irénéral, 
faire  aucun  exploit  en  vertu  de  contrats  passés  sous 
le  sceau   royal  (l).  La  juris{)rudence  rt    les  auteurs 
avaient  décidé  qu'un  sergent  sciirneurid   ne  |)ouvait 
pas  délivrer,  même  à  un  Justiciable  de  son  seigneur, 
une  assignation  à  eom[)araître  devant  un  juge  royal, 
par  la  raison  qu'il  n'était  pas   considéré  comme  un 
auxiliaire  de  ce  ju'j:e.  C'ctait  pourquoi  d'ailleurs,  les 
baillis  et  sénéchaux  ne  pouvaient  adresser  leurs  com- 
missions, qu'à  des  sergents  royaux,  à  peine  de  nullité. 
11  en  allait  différemment  pour  les  huissiers  et  les  ser- 
çrenls  rovaux  établis  près  des  sciLMieurs;ils  pouvaient 
assigner  même   devant    les    l*arhMnenl^,  cl  lors([u'ils 
exploitaient  dans  l'étendue  des  justices  seigneuriales, 
notamment   [)Our    «   cas   royaux  ^>.    ils    n'étaient  |)as 
tenus  de  demander  un  paréatis  aux  juges  des  seigneurs 
(art.    l  10,  ordon.  janvier  \^\ii)  . 

Les  sergents  seigneiiriaux  ne  pouvaient  ex{>loiter 


lOé      — 


hors  dii  ressort  de  leur,  ju.iiees.  iiiai^  un  leur  recon- 
naissait le  dr<ut  d'exploiter  dans  tout  le  ressort  de 
eelles-ei,  par  conséquent,  dans  les  justices  seigneu- 
riales, intérieures  à  celles  où  ils  étaient  reçus  (1). 

Les  huissiers  et  sergents  seigneuriaux  étaient  donc, 
à  l'égard  des  justices  royales,  frappés  d'incapacité 
absolue. 

Appariteurs  des  officialités.  -  Les  justices  cc- 
e'é<iasti(jaes    navaient   pas    d'offues    de    sergents. 
Les  auxiliaires  chargés  de  faii-e    les  citations  et   les 
ajourneineuts  devant  les   olïiciaux,    étaient  appelés 
appariteurs  (art.  1  tit.  2  Oïd.  I007j.  Ces  appariteurs, 
tuas  clcrs,   —  cicrici   cunV,    cierici     fidèles   curi:e  ; 
niandati  curiiu,  cleriei  judicati  curi;u.  au  nioven  àïe 
—  n'avaient    aucune  exécution   à  faire,   si   ce  n'est 
quehpics  euqjrisonnements  des  clers.  Les  exécutions 
et  autres  exploits  qui  devaient  se    faire  en  vertu  de 
sentences  des  juges  ecclésiastiques,   étaient    du  do- 
maine  des  huissiers  et   sergents    des   justices   ordi- 
naires. L'église  alors  implorait  le  bras  séculier.  Les 
oftieiaux    s'étaient    souvent    servis,    au    moven    âge 
pour  signitier  et  exécuter  leurs  décisions,  de  subor^ 
donnés    ecclésiastiques  :    ils    adressaient    aux   curés 


Cniilra  :  I>eiii-irt.  p,  '■^-   -t  s. 


1  •  Jousse,  p    3(;i. 


$ 
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rî  aux   Incns  ■  iiraux,  les  lettres  de  citation  et  d'ex- 

rnuuiuuii.'an.'n.  !fs  numiiums,  et  ccux-ci  devaient 
reluire  euiupiC  au\  uUWiàiix,  du  résultai  dr  i.'m 
iiiissiuii.  <'\'s{  ,,iin-i.  qii'à  r.ini])r:u  nn  librl'ai'  «le  !;« 
façon  suivanl'',  ie<  ciuiUMii>  et  asitre-  a,rlcr5  ;  i  Mliria- 
lis  i'aiiieraceusi>,  oiuiiiha^  [iiuu^b)  icii>  ci  i:apollaiu>, 
nolariis  et  tabellioiiibu^,  ou  Iju-u,  oni  ia'is  rainera- 
ccnsîs,  prœsbylero  de  îali  loco  (1^.  On  voit,  [)a[- ces 
formules  que  les  foiietions  d'exe/utiou  luctinbaienL 
aussi  aux  notaires,  tabcluuues  euri;t',  uoiiuii  ruii.r  : 
à  lleiius,  les  liuit  ap[)arUeurs  de  bi  Cour  de  l'arehe- 
vèque  étaient  classes  {)arnu  les   ii^UcUii  investis  d  ui- 

tiees  spéciaux. 

Les  oftlciaux  ne  pouvaient  eonnaîlre  de  rexéeu- 
tion  de  leurs  senteaces  :  cehi  reuirait  dans  ies  a:- 
tributions  du  juge  lanjuc,  coniuie  aujourd  liui  les 
tribunaux  de  couunerce  et  les  justices  de  paix  ne 
peuvent  connaître  de  rexécutionde  leurs  jui^-euients. 
Ils  ne  pouvaient  même  connaître  des  malversations 
et  des  fautes  commises  par  les  procureurs  et  les  avo- 
cats qm  plaidaient  devant  eux,  ni  de  celles  des  £rtef- 
fiers,  a[)pariteurs   el  autres   oiliciers  de    leur  ju-tice, 

1.  Jjus-j.  Tr.uic  de  lu  jLU-i-pruJence  volontaire  el  couten- 

licii^c  iIl^  nfjiri.iur  el  autres  juges  d'église,  p.  3  ic    lîT    iTc  i). 

.      i^aul  Foura^er.  LlS  officialités  au   moyen  âge,  u.  --^  ^  t 
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qiioiqnr  commises  dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 
Eu  ie:.aiiié,  les  justices  ecclésiastiques,  qui  -'pfai,  nf 
^■H^^drmcnl  drvdnpp.c.    au   mu^eu  àu-.^  awu.ju    un 
p^'-»in!  lad):.'.  r;ilc.  n.'  iMH.ivaicui  a^^uivr  directeiiient, 
P'^^'  1^'urs  (diiriers,  1  Vxécnfion  sur  la  personne  ou  sur 
les  biens    des  senlences  qu'elles    rendaient.  Klies  ne 
disposaient  (pie  de  moyens   de  coercition  purement 
spiriiuels.  Sans  doute,  lorsque   maigre  i'excommuni- 
ealion,  (pu    était  précédée  d'une  moniliou,   le  con- 
damné ne  se  soumettait  pas  à  la  sentence,  l'excom- 
munieation,  était  renforcée  par  une  aggravation,  et 
une  reaggravation  :  .  i:t  si  per  alios  decem  dies  post 
publicacionem  excommunicationis,   aggravationis  et 
reaggravationis  sustinerint,  interdicantur  uxor,  fami- 
lia,  et  hondnes  (1).»  Mais,  l'excommunication,  même 
majeure,   lancée  contre  la  partie  récalcitrante  était 
devenue  avec  le  temps,  un  moyen  de  contrainte  peu 
eflicace  (:2), 

1.  Paul    F):iriiier.    Les  ufjlciulilé^  au  m»ijcji  âge,  ch.  IV 
p.  L'-J^  et  <\\\v. 

■2.  Fsin  ■i!i.  Cnirs  èlcnijulaire  d'hisluire  du   druii.  p.  2S5. 
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CONCLUSION 


I.  —  Révolution  française. 

1.  —  Abolition  des  Offices  par  l'Assemblée 
Nationale  Constituante  (1789-1791'  et  rembour- 
sement de  leur  finance. 

i.  —  Période  intermédiaire  (1792-1816j  ;  véna- 
lité de  fait. 

II.  —  Droit  actuel  :  rétablissement  de  la  véna- 
lité des  Offices  ministériels  ;  droit  de  présentation. 

V  La  disparition  de  la  féodalité,  et  la  chute  deTan- 
cien  régime,  entraînèrent  nécessairement  la  dis{)ari- 
tion  de  toutes  les  ehai^^es  qui,  aviM- l'oriranisation  po- 
litique nouvellCj  n'avaient  f)ln>  leur  raison  d'être. (Vest 

ainsi  que  les  serirenîs  rit^fTt''^  des  iKuUiaiîes  furent  «^a- 
crilii'S  les  [)î'('miei'>,  La  ît'oî'^rani^al!^ -n  de  la  justice, 
sur  des  ba^cs  ^i»uvl■îie^_,  ut  (lispacit  it'ii  de-,  i'ai-k'nienls 

des    jus'ifes  Vi'^viur^    sci^-ncn!  i.i'e-  rî  eccIcsîaNîiqnes 


amenèreiil  la  -iippr---î^'ii  dcQnffîre'';  mires  aupi 


i.  •  ■-   (  1 1  ' 


cea  inbuiiaux. 


Quant  a  la  vénalité,  elle  ne  pouvait  ré  il 
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condamnation  par  Popinion.  La  vénalité  des  offices 
de  judicature  devait  être  frappée  la  première  par  le 
décret  qui  résuma  les  actes  de  la  célèbre  nuit  du 
4aoii!   !"89. 

«  Tnnîes  les  justices  seigneuriales  son  î  .upiumus 

S.jJis  iiiic Uiie  iii s laiiî 1 1 i a''    .a    rif'i-tnnirvir-».^   î.,      ra    •  i 

ces  jiisiiaes  cuniiiuu'i'uia  iciir^  luiianon<.  jiîsqa'à  ee 
qiiM!  ait  été  pourvu  [etr  FAsMaiihlee  Nationale  à  Fêta- 
idissenîtuiî   d'un  nouvel  ordre  judiciaire  fart.  4).  » 

<^  La  venalile  des  offices  de  judicatare  et  de  muni- 
cipalité est  sup[)rimée  dès  cet  instant.  » 

Le  décret  du  Uj-iï  août  sur  Inorganisation  judiciaire 
abolit  pour  toujours  la  vénalité  des  oftices  de  judica- 
lure  ;  il  abolit  les  épices  en  déclarant  que  les  juges 
rendraient  la  justice  gratuitement,  et  seraient  salariés 
par  riùat. 

Le  décret  du  :>\)  janvier  W  mars  1791  al)ulit  la  vé- 
nalité et  l'hérédité  des  offices  minislériels. 

L'Asseuiblée  Nationale  inscrivit  encore  dans  ie 
piv-audjule  dt^  la  Constitution  des  li-Ti  septembre  171)1 

eepiincipe  :  11  n'y  aphis  ni  xeiialUcni  hérédité  d'au- 

■  uu  olTiae  |)id)Iie. 

<'^q>t'ndaiU   si  la  déelaratîon   des   drnit^,  placée  en 

îctcdc  hiilnnsihuiinji  dr  Taii  Illdi^ai!  qfie^.  îesfbnc- 

i  ^^^''i^r-'  '^  liv  [)uu\aiuUL  acvenir  Ui  yn-npiK'iv  de 

ceux  qai  !es  ^:>xerçaient  »,  l'A^^eaiblée  Nationale  ne 
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voulut  m^  porter  atteinte  aux  droits  sacrés  de  la  pro- 

|Hicic,qi.ile  avait  reconnus  et  solennellement  i  r  >- 

claiii..  ddu^  hi  Déclaration  des  droits  de  niomm-  et 
du  citnvoii  '<ivL  ^^l'y  II  fnt  (h^nr-pvoQéd  a  Tcwilud- 
tion  du  prix  ilc  1'.mi>  îe^  mîIicc-,  >ciii>  âi-iniciuni,  **l 
plu  =  ieui^  decreU  rega^rciU  cn.nilr  lé  m  ultMlt»  rem^ 
botirsenieiit.  Le  produit  des  ventes  dt'  dninaiiies  lui- 
tiouaux  devait  être  ein[dt)yr  d- prrlcii'iu'c  areiid)our- 
ser  eu  assignats,  les  titulaire^  d'oi'lices  J-17  nov.  1700). 
Les  créances  résultant  de  la  lirpiidalion  des  oftices  fa- 
rent  reçues  pour  comptant  dan-  rac([uisition  des  biens 
nationaux  (art.   5.).  Kdes  produisaient    intérêt  à  5  7» 

(art.  8). 

Un  décret  de  la  Convention  nationale  du   17  sep- 
tembre 171)3  supprima  les  lunssiers  [)riseurs  de  Pans. 
La  Convention,  (pu  avait  astreint  les  huissiers  à 
produire  un  certificat  de  eivisuie  délivré  par  les  mu- 
nicipalités, pour  être  admis  à  exercer  et  h  continuer 
leurs  tbnctions  (loi  du  iOjanv.   I7'j:i),  sursit  d'abord 
à  la  liquidation  et  au  remboursement  des  offices  (dé- 
cret du  l''  oct.  1703),  puis  ordonna  que   la  liquida- 
tion serait  continuée  en  connnençanL  par  les  offices 
de  plus  petite  valeur,  cl  sauf  revi:.ion  pour  les  Cours 
supérieures  (dccr.  du    10  vendcui.   an  II).  Le  décret 
du  7  pluviôse  an  U  tixa  définitivement  les   bases  de 
la  liquidation  pour  l'avenir,  sur  ledit  de  1771.  Mais 
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les  offices  qui  n'avaient  pas  été  évalués  furent  exclus 
de  la  liquidation.  Elle  se  termina  par  rinscription 

nu  -rand   Uvm  de  la  dette  publique,  en  vertu  de  la 

^^H  du  iï  (nuiaii-c  au  Vi,  cuidniunc  a  Iouq  |ps  créan- 
ciers d<^  i'i-Jaî     iL-   i'nu^-'rnMiF,'^  J    ■    t u  .?  ■  ;  ■  ■    • 

au    llCVs    t:i)li>iill{li\    Oïl    dp    «'P    f'fv    --îi     î>>-f.-i-,%      1^ 

'   ^'^■-  ^^    ■f'"^'  *■■ ''    îe>!a}[  (lu  a{)res 
eihploi  Cil  aequi^iiiuu  de  du^iaihp^  nationaux. 

^2^  I^'riode  inlenaedialre,  ^  Le   terrain  ayant  été 
(l<d)laye,  [)ar  la  su|)pression  d'un  grand  nombre  d  of- 
tieo,  et  par  l'abolition  de  la  vénalité,  il  fallait  réor- 
ganiser les  services  des  auxiliaires  de  la  justice,  et 
les  mettre  en  harmonie  avec  les  institutions  judiciai- 
res  nouvelles,  et  avec  le  droit  public.  Cette  réorga- 
nisation,   dans   Tétat    particulier   où   se   trouvait   la 
France,  ne  pouvait  s'efTectuer  du  jour  au  lendemain, 
et  cependant  il  était  nécessaire  d'assurer  la  continuité 
des   services  publics,  notamment  de    Tun   des  plus 
importants,  le  service  de  la  justice.  Comme  les  huis- 
siers en  sont  les  auxiliaires  indispensables,  le  décret 
du  ±\)  janvier  —  20  mars  1701  avait  déjà  décidé  que 
leurs  offices  seraient  conservés,  et  il  arriva  que  l'As- 
semblée Nationale  Constituante  mit  dédaigneusement 
les  Parlements  en  vacances  indéfinies,  avant  même 
de  les  avoir  remplacés,  tandis   qu'elle  conserva  les 
offices  des  huissiers  accrédités  auprès  d'eux.  Ils  subsis- 
tèrent seuls,  sur  les  ruines  de  l'organisation  judiciaire. 
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Las    huis^iei'^   aliai'hc-  aux    irilHiiiaux    d*-    disincU 
établis  dans  ia    \iUc    de    i*d[a>,  [Kireiil    cxeiarer  inics 
foucliuiis   daiis   hn\W    XvXi^wdwK^    du    di'|)''5rhMn('n(    de 
Paris  ;  les  autres  liiiis-iers  on  serironts  royaux,  luèuio 
ceux  (ies  cî-devaut  juslices  stU-riK'iU  lales,  ri'ssorUssauL 
iuHiicdialeitieul  aux  Parleiiieals  et  aux  C^ours  su[)é- 
rieures,  purent,  en  vertu  de  leurs  anciennes  imma- 
tricules,  continuer  d'exercer  concurreuiment   entre 
eux,  dans  le   ressort  des  tribunaux  de   districts,  qui 
étaient,  connue  tribunaux  de  droit  commun,  la  base 
et  le  fondement  de  la  nouvelle  organisation  judiciaire. 
La  loi  du  9   vendémiaire  an   IV  atlecta  à  chaque 
section  de  tribunal  deux  huissiers  qui  étaient  nom- 
més et  révoqués  par  ce  tribunal   lin-mème.  Un  huis- 
sier fut  établi  auprès  de  chaque  justice  de  paix  :  il  ne 
pouvait  instrumenter  que  dans  le  ressort  de  la  justice 
de   paix,  tandis  que  les  autres  se   mouvaient  dans 
toute  rétendue  du  département. 

Le  Directoire  organisa  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, par  arrondissements  (art.  0  de  la  loi  du  ^7  ven- 
tôse an  Vllï)  et  établit  près  dVux,  des  C  )urs  d'appel 
et  des  tribunaux  criminels,  un  nouibre  fixe  d'huissiers 
(art.  9G  de  la  loi  du  i7  ventôse  an  VlIIj  dont  la  no. 
mination  rentra  dans  les  attribulions  du  Premier 
Consul.  Il  enleva  donc  au  pouvoir  judiciaire  le  choix, 
la  nomination  et  la  révocation  des  huissiers  (jui  lui 


—  16"^  - 

avtiicnr  tie  [ut  -c^i  anaie.ii  cuîUere^,  cl  la  re-hiiia  au 
|>ouvoir  ex^'cuiif  rr'oî'u;aiiisé. 

r!etN^  mesure  ^nHit  pour  ramener  en  fait  la  véna- 
lité, avant  ([u'elle  fut  de  nouveau  consacrée  en  droit. 
Le  Directoire  n'obéit  {>as  sans  doute  aux  suggestions 
du  Conseiller  d'État  Iléal.  ancien  procureur  au  Chà- 
telet,  rapporteur  de  la  h»i  des  lo-K)  ventôse  an  XI, 
et  n'alla  [)as  jus(|u'au  rétabli«^sement  de  la  vénalité. 
Il  se  borna  à  ne  pas  l'interdire.  Si  légalement,  les 
offices  n'étaient  plus  cédés  à  prix  d'argent,  en  fait, 
les  Chambres  n'accordaient  le  certificat  de  capacité 
et  de  moralité  exigé  par  la  loi,  qu'au  candidat  qui 
avait  fourni  finance  au  titulaire.  Et  au  point  de  vue 
du  droit,  les  tribunaux  reconnaissaient  la  validité 
des  conventions  relatives  à  la  clientèle  (l).  Mais  déjà 
nous  entrons  dans  le  droit  actuel. 

XII.  —  Institution  moderne  des  huissiers  (dé- 
cret du  14  juin  1813  ;  points  de  contact  avec  Tan- 

4 

cien  droit.  —  Rétablissement  de  la  vénalité  des 
offices  ministériels  ;  droit  de  présentation  (loi  de 
finances  du  28  avril  1816,  art.  91). 

La    profession    d'huissier    est    organisée    de    nos 
jours,  par  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII,  article  9(), 

1.  PandiLlcs  fi\inr, lises.    Hep.  au  mot  Office,  i.   ii,  p.   2. 
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le  fltn-rti  ..lu    «i  j'uM-'i    ishi.  afficles  116  à 
licUil    ri'giiMiu'iil    sur    l\a  j.iiiisation   rt  K*  ^ri\ 

\\    juin  ÎSl:;.  Ifs  ordnnnnnros   i]u    -jr,  jinn    ÎS2:i.  dii 
(>  ut'tobre  18;!:^,  et  le  déi  ici  du  1;»  ocluliie   iN7U. 

L'arlU'le  '.M)  de   ia  loi  du    -^7    veiih^se   an    VI II    n'a 
trait  qiraii  nnmhre  des  Imissiers  que   le  ('M)uv(MMie- 
inent  se   réservait    de  fiKer  au[)iès  des  divers  lril)u 
naux  en  prenant  l'avis  de  eeux-ci,  et  à  leur  nomina- 
tion (jui  devait  être  fait^   par  îe  [>remier  Consul   sur 
la  présentation  des  trihiniaux.  Les   huissiers   furent 
ass!ijeltis  à  l'ohli^Mlion  de  prêter  serment  et  de  four- 
nir un  cautionnement  (art.  i)  <îe  l'arrrté  du  ^22  ther- 
midor au    VIII).  Leurs  fonctions   furent   ré^dées  par 
l'article   7   du  même   arrêté  :  <^  Les  huissiers  seront 
chargés  exclusivement  :  l    du  service  personnel  [)rès 
leurs  tribunaux  respectifs  ;  2"  des  siu:uilieations  d'a- 
voué à    avoué,  près   leurs   tribunaux    respectifs  ;    ils 
feront    concurreuiment    tous    autres    exploits,   mais 
dans  le  ressort  seulement  des  tribunaux  de  [)remière 
instance.  » 

Le  décret  du  14  juin  18 13  eonlicni  IL»  articles  ; 
c'est  la  'oi  ()rKani(pie.  le  Cod  '  *!<'  riii^liluiiun.  Tl  n'a 
été  moditié  rpie  sui'  ([ucîqnes  points  accessoires,  par 
des  actes  léi^islatifs  posîcîieurs  —  ordonnaiKH*  du 
20  juin  iSii  par  la  bourse  eoniuniue,  abrogeant  sim- 
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pî   niciiî    !  nue  manière  implicite  ceiiain.  articles  du 

décret  tic  isi:;  ; 

Le  décrei,  du  l'.l  oclnb'-c  IsJO  a  r  ^  iin'^'-!^*'*  aux  riha'u- 
bres  des  huissiers,  la  nniiunal'Hju  de  leurs  svndics. 
précédemment  désipfnés  par  îe  nouvernement. 

li  y  a  enti'e    rinstitiilion  moderne  et  celle  de  Fan- 
cien  droit  de  nombreux  points  de  conta('t:  Les  droits 
et  les  devoirs  généi'aux  sont  à' peu  près  identiques  — 
droit  d"ex[)loit*^r  et  de  mettre  à  exécution  les  décisions 
de  justice  el  les  actes  authenti<|ues  exécutoires,  ser- 
vice des  audiences.  Parmi  les  devoirs  d'ordre  géné- 
ral :  obligation  de  résidence  (décr.  du  14  juin  1813, 
lit.   l'%  §  ^,  art.  lo  et  suivants)  ;  obligation  pour  les 
huissiers  de  se  renfermer  dans  les   bornes  de  leur 
ministère  (art.   1:^2,  proe.  civ.)  ;  obligation  de  prêter 
leur    ministère  à    toute    réquisition    (ord.    de    10()1), 
tit.  XXV,  art.  ±  —  art.  M  du  décr.  du  14  juin  LSI.'i)  ; 
obligation  de  tenir  des  répertoires  (loi  du  22  frimaire 
an  VU,  art.  40  —  décr.  du  11  juin  I8[:],  art.  40).  Dans 
l'ancien  droit,  on  ne  pouvait  en   général  briguer  un 
oflice  d'huissier  avant  l'âge  de  25  ans,  et  c'était  par 
exception  que  les   huissiers  des  juges  consuls   pou- 
vaient être  nommés  à  22  ans,  et  les  huissiers  de  po- 
lice à  20  ans  (déclar.  du  roi  du  22  déc.  tOUl)  ;  édit  de 
1708).  Il  n'y  a   plus   d'exception   aujourd'hui  ;  l'âge 
exigé  est  2o  ans  ;  la  qualité  de  Français  était  exigée. 
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iiii    i    I  i     d  s  eondilions  de  moralité  et  de  caf>a'ilc. 

il  l'it  l"^l.  de  iiirni:-  aiij.j.ird'iiui.   La   nomination  i'>L 

éiaii  daii^  i"PÎ'(^>  lîn  rni.  T.n  r]-'pn?  (Yuu  ranîinnnr- 
iiu/iit,  il  ia  {)!  ('-«ta!  h 'Il  (le  .^ciiiiCiii  buiil  dcb  cundi- 
tioiis  <*t  di's  Coianalilo  o-tai:  it'IltMiit'id  [m*c-v-î  iîes, 
comme  antrerùi>,  avant  l  eidréc  en  fonctirins.  Iddiu 
la  vénalité  et  riiérédite  des  uliicos  d'huissiers, 
comme  des  aiilia^s  odices  ministéi  iels,  un  moment 
abolies,  sous  la  Révolution  et  rrjn[)ii'e,  ont  été  l'éta- 
blies [)ar  la  loi  de  iinanees  du  :iS  aviil  1S1«;,  ai'li- 
cie  Ul,  et  Ton  peut  dire  que  les  oitiees  comprennent 
aujourd'hui  comme  dan>  Tancien  choit.  le  titre  qui 
est  aux  mains  de  l'auloiité  uonvernenientaie,  et  la 
liuance  (pji  re[)r(''seide  les  produits,  la  (dienlèle. 

(pliant  aux  ditl'erenees.  entre  l'instilulion  de  l'an- 
cien droit  et  celle  du  droit  moderni*,  elles  sont  les 
suivaides  :  Dans  noire  dtoil,  les  tf  ansFiiis>i(Uis  d'ol'ii- 
ees  ne  [)euvent  avoir  Ueu  (ju'a  l'audahie,  alors  que 
(laiis  l'ancien  di'oit,  les  oniees  [)ou\aienl  f.dta' l'objet 
d'adjii  ii''atious  aux  en  diè^-e^.  au  p!u<  olfrant  et  d  u*- 
ntei'  en  "liéL'iss.'ur  ^edil  d--  lh:5'î  ;  duclaïaiinn  du 
17  juiii  ITOo).  L'iaiil  d  i  S.)  !!la:■^  1772  qui  icndil  hcî'c- 
ditair-'s  [>our  toujours.  It^-  ornç(><  de  lioiaiic^.  pro- 
cnrenrs.  hui--^ie!'>^.  ^rv'^cu\<  ef    ar-'hcfî:.   en  vnrfn   de 


<;;  ielil■e^  lie  cuiiîirni.t  t  c 'îi    -  d,ccidail  t]uc  ceux  i|'ii  -^c 
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raient  «  refusans  ou  dilayans  de  payer  »  les  droiîs  de 

clidiicclicric    lelatifs  à  ces    Iciiicb   de  coiifirinaiinii. 

veirai-iii    î.eiis    ofiiees    \"riidu^   aux   eiiciicrc-  publi- 
ques. 

La  di^iiii-i-tion  ciilfe  !es  hui^-icr-  et  les  serii'enls 
déjà  1res  albuhlte  au  xvm' siècle  a  couqdetemenl  dis- 
paru. Il  n'y  a  plus  de  eatéiroides  d'huissiers.  Ils  sont 
u:i()upés  sur  toute  retvuidue  du  territoire,  par  arron- 
dissements, el  attachés  aux  tribunaux  de  première 
instance.  Quoique  ['é|)artis  dans  les  divers  cantons 
de  Tarrondissiunent,  pour  le  plus  grand  avanla2:e  des 
justiciables,  ils  peuvent  instrumenter  en  matière  ci- 
vile dans  toute  l'étendue  du  ressort  (1),  et  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle  dans  l'étendue  du  can- 
ton où  ils  sont  domi-'iliés.  î'ous  les  huissiers  établis 
dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment sont  «groupés  en  eomnninauté,  et  constituent 
mie  [)ersonne  morale,  avec  une  Chambre  de  disci- 
pline (pii  la  représente  et  l'administre.  Dans  Tan- 
cienne  France,  cha([ue  catéirorie  d'huissiers  formait 
un  t>roupeuient,  avec  des  statiits  et  des  règlements 
dislinels,  et  ia  discipline  était  plutc)t  aux  mains  des 
tribiuiaux.  Aujoiu d'hui  la  disci|)line  est  peut-être  plus 
i'ortement  orgain^ée.  parce  (pi'elle  e^î  exercée  à  la  fois 

1.  Bonfils.  Traité  de  pr,  civ.  et  comm.,  p.  123. 
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ri!   Ir    i  h  uiiuies  et  par  les  Parquets.  Mais  l'aciiuii 
dc>  ihaniiav-  de  discipline  depuis  le  décret  du  13  oc- 

folne  l^"n    •  ban    '  ■      ;    -ouvent  à  la   connaissance 


au    (-'îiihiK''  l^iii'   'i<'-  fî!a„  I -^t  rais    que    de 


1     ■  i  1  1  î  ,   ^  !  ■  I  t  ,  » 


trouvenieinrnîaU'.  >t)U\t*ii;  '■!!  *  K'-.  uu-l  cul  cii  rchee, 
et  se  substihuMi!  à  «mî\.  alHi^ix-efum! .  \  r«H-i-i<ii)ii  de 
la  loi  dti  li  juillet  r.Hi;)  qui  fî'<'';iil  <!■•  nous  eaux  (Uiu~ 
Ions  jndieiaires  dans  ia  baiilieue  d  '  l*aii^,  la  Idiam- 
bi'C  des  huissiers  du  Dépaikuntuit  de  la  Seint^  j'ii^^ea 
bon,  pour  éviler  la  eréaliou  de  nouveaux  oftiees,  de 
proposer  à  eertaiiis  huissitu's  de  l^aiis,  le  (ransferl  de 
leurs  études  dans  les  nouveaux  eanlons.  Cette  ques- 
tion de  translations  fit  robjel  d'un*' interfxdlalion  au 
Sénat,  à  M.  le  uarde  de^  Seeanx  (\).  11  s'airissait  de 
savoir,  [)our  rinleipeUateu!',aneiengani!'  des  Sceaux 
lui-inèiue,  >i  l'.v-- liui-^>i<'i  <  qui  -tuairiiî  îrausf.'îa'^.  "^e- 
faienî  leTius  de  paver  une  indeînun<'  aux  t-dulf^^  qui 
se  li'iiuvairiiî  ronfurreaece^.  La  ft-p^'U^c  du  iiuiii^- 
U'e  luliie^aUve,  Icb  ii'iluiii.ni  \  axaiil  ic  tlî'oii  d<'  iixer 
aux  luîhsier^  îa  r^'^ideii^'iMpii  leiir ':*^  Mi\uen! .  Ta^  ^énat 
n'aci-epla  !e  pTiu  af*e  d  iiHi<'i!ihi':t'  qui 


n  «*     !  I .  M  •  f 


!  É    - 


e 


Cb  de  icrefiitT  ci  de  ii(Uaii;>a<u  i-aula  un  arihae  addi- 


li'Uiuel  pî''qiO-''  p-u^  les  huisiers.  Cependanî  rrudj^ré 
ce  vote  significatif,  et  malgré  les  déclaration^  i u  (iou- 


vernement,  la  Chambre  des  huissiers  de  la  Seine 
pab^a  outre,  et  imposa  aux  liuissiers  transférés,  de 
r  a  ies  indeumités.  Le  Parquet  i  le  tribunal  de  la 
Seine  approuvé reni  nièuie  son  a(  lion. 

Dan^  l'an-uen  ur-ui.  I"*  dîîiaali-ui  dt*  r.'Nidenc*a  ei  la 
(L'ituise  d'iiislruiiiciilcL-  iioi^  du  Uibuiial  auprès  du- 
quel les  huissieis  et  les  serirents  étaient  accrédités, 
existaient  connue  aujourd  hui.  Mais  il  est  à  supposer 
(pie  roldiirationde  residenee  n'était  pas  alors  riiioureu- 
scnieiit  ol)servee,car  au  cours  des  xvir  et  xviir  siècles 
divers  arrêts  tant  du  Conseil  que  du  Parlement,  enjoi- 
gnirent sous  dillVu  entes  [)eines.  aux  iiuissiers  et  ser- 
gents royaux  d  ■  se  retirer  dans  les  lieux  où  ils  étaient 
iuiHiatrieulés,  cl  d'v  tenir  îeuî'  î'ésidence  (\).  D'autre 
paî't.  de  niuulutuix  pi'ivilèges  peianettaient  à  eerlains 
iiiH<^!ff-v  i\r  MiriiitiiU'  ^'U  d'exeenUM'  hors  du  ressort  les 
dceibiuii-  de  aeiiaiiiN  iiibuiiaux.  et  nnune comme  leuis 
r,i\nu-^  \u[>^air  li'S  "^ergents  à  eheval  tlu  Chàfelr!  de 
Paa-i^.  de  nareourir  la  France  en  Inu^  «en^.  el  t!e  nxer 
leui'  !"«.'"»ul<U!''e  ou  h'-u  it^ai' scuiî^iaiL 

Aux  h  lanes  de  Tarticle  i  ui u  ciécretde  lNl3,rexer- 
cice  de  la  pron'-:'d^Hi  d'!nih-'er  est  incompaîi1>]e  nvee 
toute  antre  fonction  piiblique  ou  salariéi a  ii  u^  1*111- 
cle  li  décide  qu'avec  une  autorisation  spéciale,  les 


l.  Journal  officiel  du  25  mars  1905,  p.  487  et  s. 


1.  Guyot.  Rép.  univ.  de  jur.,  t.  VIII  au  mot  H^  Paris  1784. 
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huissiers  pourraient  tenir  auberge,  cabaret  ou  café, 
ce  nii  ne  relèverait  pas  beaucoup  la  fonction.  Dans 
rancieii    iroir    la  profession  de  cabaretier  leur  était 

fîin.  lit  m   II?    nterdite  (ordonn.  de  1G79;  déclar.  du 

2(S  iiicu-s  i7»n^N  Lv>ïiïii--i  i  -  u^' |M-n  t'iii  ii:-îiplas  pos- 
séder aiîr'in  nnlv'-  -ffl^'e  :  aii^'''Mni"?uent,iIs  pouvaient 


(iaiiN   i'erîaiii>  ^\nflf;*»i:N  rinmilrt    cciia   de    u- 


II 


leur  vilill  seuleinciit  iuh'idu  dr  iiirlhc  a  cvcriitluii 
cnîîiinc  Iniis^icr-,  ]**<  acles  qu'il-  m'iiit'ii!  !'i'r!i>  cw  (|i!a- 
liif  de  11'  Mail'*'-  J  .  Mai'^î  (î'ini  ;i, tii  ■  <*  coté  iU  li--  p.  n;- 
\'aiciil,  liiuiue  ti  la  rtM|uï>ili«Mi  i  'Hinaic  lir-?  |»aî'ur>, 
rtaii^tT  auruii  d*'^  .n-ft/^.pn  !i'i{f!M!ent  dans  !■'>  a!U-i- 
Initions  orfliiiair'^s  d-''<  rmUiWf^'^,  actes  rpi'  ^ij* 'Ui  d'ir  à 
1c2j  liiiis^ici'^s  t'i  iiiciiiu  les  >i:ii[>iCS  partlcniieiN  juMuautt 

ît  li-ti  a  It  lif  uît  -  î  -  I  f  ntrent  pas  dans  la  caté- 
p-nrie  d(^  •^••'^nx  -ju^  ln.  ]n\  a  spécialement  rî'>rrvr>  aîix 
iiuiaircb  ^j  i.iï  C.  c.). 

Il  cM-idii  ;i!u-h'îiia'îni'!if  d-'s  huissicfs  cxtraordi- 
îiaif  -  qu'on  aîq  1  i?  huissiers  par  commission  : 
Inrsqi.c  les  hni^^siers  d'un  tribunal  ne  pouvaient  pas 
laiiipiii  icuis  iuii>ii-ii>,  le  tribunal  commettait  aleur 
p  a  ta  1-  particuliers,  qu'on  appelait  huissiers  par 
((,  ,      ia^ion    M  li':  \U    n(^   [mouvaient    exercer   avant 
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d'avoir  obtenu  soit  une  commission  de  Chancelier 
pour  un  temps  déterminé,  soit  des  provisions  d'un 
office  d'huissiers  (1).  Aucune  trace  n'en  est  demeurée 
dans  notre  droit. 

I  ' al  licle  '  i7  du  Gode  de  procédure  civile  a  rappelé 
pour  le  r^nidamn'"^'^  i1'^nnitive?ii'UiL  le;;  aîi'dennes  pra- 
liqucs  du  vi^aet  dii  jairraîi^  (ioiii  les  huissit-r^  de\  aient 
se  préuuimr,  du  iiitiias  aiileneureiiieiii  a  rauiiee  15^311^ 
axuuiî  di'  [U'-ei'di'r  à  ''••x.'niliçeu  dr^  jairenieiiîs  lors- 
qu'i[>  am^^airut  iîors  du  ia/^'-nfS  du  îiuhniiaï  qui  :es 
d\ail  icudas,  ou  a  l'exécuiion  des  actes  iiur^  du  iw- 
liloiresur  lequel  \\>  a\aJ^ uil  âié  raissés.  Pour  assurer 
rex.uuiti.in  de^  ariuM^^  du  Paî'lement.îine  nrdoiinaiice 
de  Luai^  Xi,  du  oU  jaii\u.M'  iiuO  a\uiii  au[iU•|^r  leiiv 
exécution  à  nuan  année.  C'est  de  ecue  r[H)que  que 
date  la  formule  exécutoire  «  mandons  e!  ordonnons 
à  nos  procureur^  génératix.  et  à  tous  eoniataiidaids 
de  là  Ibrce  publique,  de  prétei  uiaiii  iuiie.  »  (aile 
ordoiiuaiice  fut  motivée  nai'  la  ré-i<Uince  que  les  <eî- 
rrnpn,r^  nppn<;aient  à  l'exéention  des  ai  ruH  du  Parle- 
ment de  luuloQse.  Quelques  années  [>ui»  lani  le 
Parleui  iii  de  Bordeaux  s'efforçant  d'arrêter  Texécu- 
tion  des  arrêts  du  Parlement  de  Paris, un  édit  rovaL 


1.  Guyot.    Traité  des  droits,  fonctions,  franchises,  etc.» 
t.  Mil,  p.  96.  1786. 


1.  Denisart.  Collect.  de  décis.  nouv  ,  t.  9,  p.  730  et  suiv. 


(1790) 
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de  fi'r  '  imaque  dorénavant  les  arrêts  de  ce  Par- 
leîîit  II  bcraient  exécutés  dans  le  royaume,  sans  pa- 
réalis.  Enfin  en  ioGO  ce  principe  devient  général  en 

Fraiir   ,  nn  ir  !      !   <  les  décisions  de  tous   les  tribu- 

1 

iiaux  -au-  rxrrpiion:  le  pouvoir  judiciaire  lu^di  ne 
vuiii  i    làas  rencontrer  d'obstacles  dans   l'étendue 


de-'  i>[ o\ iii':  '^^  --1  Hiî]ii-!, 


-  à  son  autorité  (l). 


I!  li'v    i  I  ni-  aujourd'hui  â^  privilège  de  commit- 

rnn'iLiii,  ti'aUiicr  SCS  procès  aux  lU^iaè- 


tiiii'is  qui   ! 


tc^  de  "^ilulLÏ  ,ci.ui.!n.u,i;;.u^^  ^ui  gi  and  seau),' OU  de  se 
f  iir  j  i-i  !  par  le  Parlem  ni  de  sa  province  sans  ra- 
Si  I»  u  ie  iiiiMina]  inférieur  (committimus  au  petit 
bccauj.  MiU5  i.  iiu  action  dirigée  contre  un  huissier, 
à  lai-  Il  i  laits  de  son  ministère  doit  être  portée 
devant  îe  tribunal  de  première  instance  auprès  du- 
quel il  es  immatriculé  (art.  73  du  décr.  du  14  juin 
l5i  ,^  iu  c  si  l'on  agit  par  voie  de  garantie,  et  cela 
par  une  dérogation  à  Tarticle  181  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

1.  Fayard.  Aperçu  hist,  sur  le  ParL  de  Paris,  t.  1,  p.  236. 


Vu  le  Doyen. 

GAJ'WÈS 


Vu  :  le  Président  de  la  thèse 

CHÉNON 


Vu   et   p  rmis  d'imprimer, 
Le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris 


L.   LIARD 
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